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1.1 Introduction 

L’Organisation mondiale de la santé (OMS) définit la violence comme étant « la menace ou l’utilisation 
intentionnelle de la force physique ou du pouvoir contre soi-même, contre autrui ou contre un groupe 
ou une communauté qui entraîne ou risque fortement d’entraîner un traumatisme, un décès, des 
dommages psychologiques, un maldéveloppement ou des privations » (Krug et coll., 2002, 5). En effet, 
les conséquences de la violence vont au-delà des blessures ou du décès. Elles touchent à la santé 
physique, psychologique, sociale et économique des communautés affectées, réduisent l’espérance de 
vie ou provoquent des traumas qui auront pour effet de limiter les possibilités et d’exacerber les 
inégalités (Slutkin, Ransford & Zvetina, 2018).  

Qu’il soit question de violence par armes à feu ou par armes blanches, létales ou non, la violence armée 
représente une préoccupation grandissante pour les autorités décisionnelles. Ce phénomène complexe 
aux multiples causes et conséquences, et aux contours plus ou moins définis, doit être pris en 
considération dans les décisions gouvernementales nationales et provinciales et être inséré dans les 
politiques publiques ainsi que dans les lois et règlements. La violence est également prise en compte à 
l’échelle locale grâce aux stratégies policières, aux programmes et aux projets provenant des acteurs 
communautaires au service de la prévention des violences. La collaboration et les partenariats entre les 
intervenants de plusieurs secteurs sont essentiels pour une lutte efficace contre ce phénomène. 

La violence armée est en hausse dans la région métropolitaine de Montréal, mais également partout 
au Québec (Larin 2022). Les violences perpétrées à l’arme blanche sont toujours courantes. Toutefois, 
plusieurs événements tragiques commis avec des armes à feu ont forcé le gouvernement du Québec à 
investir dans la lutte contre ce type de violence. C’est pourquoi le ministère de la Sécurité publique du 
Québec a annoncé l’adoption de la Stratégie québécoise de lutte contre la violence par armes à feu, de 
laquelle découle l’opération Centaure, qui a pour objectif de travailler de concert avec les forces 
policières afin de renforcer les efforts articulés autour de trois axes de répression, notamment :  

• L’intervention locale sur la possession d’armes à feu illégales
• L’ajout de la violence armée aux priorités policières dans la lutte contre le crime organisé
• L’affaiblissement de l’approvisionnement en armes à feu (gouvernement du Québec, 2021).

De plus, une enveloppe provinciale de 52 millions de dollars a été attribuée à plusieurs programmes 
ou projets, dont le Programme de prévention de la délinquance par le sport, les arts et la culture ou 
encore le Programme de financement de la mission des organismes communautaires d’intervention 
sociale en prévention de la criminalité (Saba, 2021). À cette somme s’ajoute également l’embauche 
d’une centaine de policiers et d’experts pour lutter contre la violence par armes à feu (ibid.). Toujours 
à l’échelle provinciale, le gouvernement a récemment annoncé l’octroi d’un million de dollars au Fonds 
de recherche du Québec – Société et culture (FRQSC) afin de mettre en place une Chaire de recherche 
sur la prévention de la violence armée dans la région montréalaise (Lebel, 2022).  

La Ville de Montréal s’est pour sa part engagée à investir 5 millions de dollars dans la prévention de la 
violence auprès des jeunes et dans la sécurité urbaine grâce au Service de la diversité et de l’inclusion 
sociale dont l’objectif consiste à soutenir les organismes communautaires engagés dans divers 
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programmes de prévention (Ville de Montréal, 2021). En effet, l’Équipe dédiée à la lutte contre le trafic 
d’armes (ELTA) ainsi que de l’Équipe intégrée de lutte au trafic d’armes (EILTA) ont été constituées au 
sein du Service de police de la Ville de Montréal (SPVM) afin de s’attaquer à la source du problème en 
visant les réseaux de distribution et d’approvisionnement d’armes à feu (Bussières McNicoll et Robidas, 
2021). L’escouade Éclipse du SPVM prête également main-forte pour combattre la violence armée en 
première ligne.  

Au cours des dernières décennies, le réseau de la santé publique a pris activement part à la lutte contre 
la violence et à la prévention. En conformité avec les orientations de l’OMS, depuis 2003, la lutte 
contre la violence fait partie des enjeux compris dans le Programme national de santé publique 
(PNSP) du réseau. La santé publique a en effet participé, conjointement avec plusieurs acteurs – réseau 
de la santé, de la justice, de la sécurité publique, organismes communautaires et réseau universitaire et 
de la recherche – à l’élaboration et à la mise en œuvre d’initiatives dans le domaine de la prévention 
de la violence (Laforest et coll., 2018, 2). Comme nous l’avons décrit plus loin, l’approche du réseau de 
la santé publique est aujourd’hui au cœur d’initiatives prometteuses en prévention de la violence 
armée.  

La présente analyse de la documentation et des pratiques s’inscrit dans ces efforts et vise à  
mieux comprendre le phénomène des violences armées. Elle vise en parallèle le partage des 
connaissances et des expériences découlant des mesures mises en place dans le monde pour 
endiguer la violence. Toutefois, la violence armée est un phénomène complexe qui comprend 
plus d’un enjeu. Par conséquent, il est important d’adopter les stratégies de prévention qui 
conviennent selon le contexte dans lequel la violence armée est abordée afin d’intervenir de manière 
intégrale et ciblée. Le présent rapport présente quatre enjeux susceptibles d’entraîner des actes 
commis à l’aide d’une arme, c’est-à-dire le suicide et les violences auto-infligées; les violences 
armées au sein des groupes de jeunes délinquants ou criminalisés; les violences entre partenaires 
intimes; et les incidents liés à l’extrémisme violent. Comme nous le verrons dans la prochaine section, 
ces enjeux s’inscrivent dans les trois types de violences (auto-infligée, interpersonnelle et collective) 
qui ont été définis.  

Les différents types de violences et leurs définitions 

Les violences

La violence armée est un phénomène complexe qu’il est possible d’examiner au travers de plusieurs 
prismes. Toutefois, il est important d’accorder un instant d’attention aux définitions des différents types 
de violences, en excluant le facteur « armé », afin de conceptualiser le problème.  

La typologie présentée dans le Rapport mondial sur la violence et la santé (Krug et coll. 2002) de 
l’Organisation mondiale de la santé a été retenue, soit les trois types de violences suivantes :  

1. La violence auto-infligée, qui renvoie aux comportements suicidaires (suicides, tentatives de
suicide et pensées suicidaires) ou aux sévices auto-infligés (automutilation);
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2. La violence interpersonnelle ou dirigée contre autrui, qui inclut d’une part la violence familiale
ou entre partenaires intimes (les violences contre les enfants, les personnes âgées ou les
violences entre partenaires intimes), et d’autre part la violence communautaire, commise
souvent hors de la sphère privée entre personnes qui se connaissent ou non (les violences chez
les groupes de jeunes criminalisés, les agressions sexuelles commises par les étrangers, la
violence en milieu institutionnel, scolaire, ou dans les prisons, etc.);

3. La violence collective, qui est commise par des groupes ou par des États. La violence collective
peut être économique, sociale et/ou politique, et peut prendre diverses formes, comme la
radicalisation violente, les crimes haineux commis par des groupes, les actes terroristes, la
violence perpétrée par les États ou les conflits violents (Krug et coll. 2002).

Figure 1.1. Typologie de la violence (Krug et coll. 2002)1 

Comme illustré dans la figure 1.1, les violences peuvent être de nature physique, sexuelle, 
psychologique ou relever de privations ou de négligence. La violence armée qui nous intéresse dans le 
présent rapport s’inscrit majoritairement dans la violence physique, bien que le recours à des armes 
puisse être présent dans les trois autres cas.  

Les violences armées 

La violence armée est définie comme « l’utilisation intentionnelle de la force physique, réelle ou par des 
menaces, avec une ou des armes, contre soi-même, une autre personne, un groupe, une communauté 
ou un État, qui entraînent une perte, une blessure, la mort et/ou un préjudice psychosocial pour une 
ou des personnes, qui peut porter atteinte aux réalisations ou aux perspectives d’avenir d’une 

1 Source : Krug et coll. (2002.). Rapport mondial sur la violence et la santé. Genève : Organisation mondiale de la 
santé.  
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communauté, d’un pays ou d’une région en matière de développement » (World Health Organization, 
cité par Bellis et coll. 2010, 6).   

Rédigé par le Secrétariat de la Convention de Genève, le rapport intitulé « Fardeau mondial de la 
violence armée 2011 » propose une approche unifiée élaborée selon une structure de catégorisation 
de la violence armée2. Par ailleurs, ce rapport expose les types de violence (collective et 
interpersonnelle) et le niveau d’intervention des organismes à l’égard des manifestations de violence 
et des conséquences susceptibles d’en découler.  

Figure 1.2. Structure des catégories de la violence armée (Secrétariat de la Déclaration de 
Genève, 2011)3 

2 La notion de violence auto-infligée a toutefois été omise du concept de violence armée et sera abordée dans la 
section portant sur le suicide. 
3 Secrétariat de la Déclaration de Genève. (2011). Fardeau mondial de la violence armée 2011 : Affrontements 
meurtriers. Genève. http://www.genevadeclaration.org/fileadmin/docs/GBAV2/GBAV2011-Ch1-Summary-FRE.pdf  

Revue de la littérature et des pratiques pour la prévention des violences armées 

http://www.genevadeclaration.org/fileadmin/docs/GBAV2/GBAV2011-Ch1-Summary-FRE.pdf


12 

Dans ce rapport, il nous a été impossible de traiter de tous les types de manifestations de violences 
armées, compte tenu de la complexité de chaque enjeu et de l’ampleur de la documentation ou des 
programmes de prévention qui y sont associés. Nous avons dû faire un choix méthodologique afin 
d’aborder plus en profondeur chaque sujet retenu.  

Dans le Code criminel, le terme « arme » est défini comme « toute chose conçue, utilisée ou qu’une 
personne entend utiliser pour soit tuer ou blesser quelqu’un, soit le menacer ou l’intimider », et le terme 
« arme à feu » est défini comme « toute arme susceptible, grâce à un canon qui permet de tirer du 
plomb, des balles ou tout autre projectile, d’infliger des lésions corporelles graves ou la mort à une 
personne, y compris une carcasse ou une boîte de culasse d’une telle arme ainsi que toute chose 
pouvant être modifiée pour être utilisée comme telle » (Code criminel, LRC 1985, c. C-46, art 2.)  

La documentation scientifique ainsi que les programmes traitant de la prévention de la violence armée 
sont majoritairement centrés sur les armes à feu et ne mentionnent que très rarement les problèmes 
de violences par arme blanche ou objet contondant, à l’exception du Royaume-Uni où plusieurs 
initiatives ont été prises à cet égard au cours des dernières années. On entend par crime par arme 
blanche, les attaques commises à l’aide d’un couteau ou d’un objet tranchant (Grimshaw et Ford 2018). 

Les différentes approches de prévention de la violence armée 

Après avoir défini la violence et la violence armée, nous avons jugé pertinent de présenter un bref 
exposé des différents types d’approches en matière de prévention de la violence armée. La 
catégorisation exposée aux présentes, développée par Bellis et ses collaborateurs (2010), permet de 
classer les différents types d’approches. Notez que ces approches font intervenir plusieurs types 
d’acteurs et qu’elles ne sont pas toutes traitées dans l’analyse des bonnes pratiques présentées au 
chapitre 2, puisque notre analyse écarte notamment les lois et les règlements à l’échelle nationale ou 
provinciale. De plus, cette catégorisation s’étend au-delà de la violence armée locale, pour intégrer des 
approches de prévention des violences perpétrées dans le cadre de conflits armés, qui ont également 
été exclus de notre analyse.  

Les différents types de prévention 

Les stratégies de prévention de la violence sont diverses. La prévention primaire ou 
universelle, qui vise à réduire les facteurs de vulnérabilité face à la violence et aux 
comportements violents, s’adresse à une communauté plus générale en tentant de sensibiliser 
celle-ci au moyen d’activités ou de stratégies diverses. La prévention secondaire cible quant 
à elles des personnes ou des groupes de personnes particulièrement prédisposées à la 
violence du fait de l’existence de signes avant-coureurs de violence ou de la prévalence de 
facteurs de risques associés à des comportements violents. La prévention tertiaire, ou 
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indiquée, vise à agir auprès de personnes à très haut risque de perpétrer ou de répéter des 
actes de violence graves, avec l’objectif de réduire au minimum les risques de récidive ou de 
récurrence (CIPC 2017, 2022; Wolfe & Jaffe, 1999).  

Les approches directes en prévention de la violence armée 

Les approches directes en matière de prévention de la violence armée comprennent, notamment, des 
mesures visant à réduire l’accès aux armes à feu, des interventions pour l’application des lois et des 
procédures de justice pénale, des programmes de prévention des blessures causées par armes à feu 
ainsi que des programmes communautaires globaux ou complets.  

Les mesures de restriction de l’accès aux armes à feu sont divisées en trois sous-catégories, soit 
l’application des lois et des règlements, les programmes de désarmement et la mise en place de zones 
exemptes d’armes.  

Les interventions en matière d’application des lois et des procédures de justice pénale comprennent 
quant à elles les stratégies policières – services de police communautaires ou de proximité, patrouilles 
dirigées et stratégies policières axées sur la résolution de problèmes –, en plus des lois prévoyant le 
renforcement des peines liées aux armes, les tribunaux pour mineurs en cas de possession d’arme à 
feu, ainsi que les réformes du système de justice pénale.  

Les programmes de sécurité et de prévention des blessures par armes à feu peuvent être mis en œuvre 
dans plusieurs secteurs, notamment grâce aux projets ou initiatives au sein du système scolaire, des 
organismes communautaires, des établissements hospitaliers ou encore grâce à des campagnes 
publiques d’information et de sensibilisation. 

En dernier lieu, les programmes communautaires globaux ou complets peuvent permettre de traiter de 
nombreux enjeux et facteurs de risques liés à divers sujets, comme la violence perpétrée par des 
groupes de jeunes délinquants ou criminalisés. Les mesures prennent généralement la forme d’activités 
menées de concert avec plusieurs types d’intervenants, comme les services de police, les autorités 
locales, les services sociaux, les organismes communautaires ou les écoles. Les programmes 
communautaires globaux comprennent également les programmes de sécurité publique ou de sécurité 
communautaires (Bellis et coll. 2010).  

Nous avons décrit ci-dessous certaines approches indirectes en matière de prévention de la violence 
armée.  

Les approches indirectes en prévention de la violence armée 

Les approches indirectes en prévention de la violence armée comportent plusieurs types 
d’interventions :  
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• Les programmes de soutien parental ou de renforcement des capacités parentales;
• Le développement social et le renforcement des compétences de vie des enfants et des jeunes;
• Les programmes d’enrichissement académique et les activités parascolaires;
• Les programmes de mentorat;
• La restriction de l’accès et de l’usage d’alcool;
• La conception sur le plan environnemental et urbain;
• La perturbation sur les marchés des drogues illicites;
• Les programmes visant la réduction des inégalités (Bellis et coll. 2010).

Les approches directes et indirectes pour la prévention de la violence armée produisent des résultats à 
géométrie variable, selon le problème à traiter. Il est toutefois pertinent de noter que les approches 
globales de prévention de la violence dans le contexte communautaire sont celles qui ont obtenu les 
meilleurs résultats sur le plan de la diminution du nombre d’actes de violence armée (Makarios et Pratt 
2012). Nous avons décrit ci-après les actions de santé publique pour la prévention de la violence armée, 
qui englobent la prévention primaire, secondaire et tertiaire, et qui mettent l’accent sur les partenariats 
entre intervenants multiples et réseaux multiples.  

Approche méthodologique 

L’analyse de la documentation et des pratiques permet de dresser le constat que la violence armée 
relève de plusieurs enjeux distincts, dans lesquels plusieurs facteurs de risques et de prévention doivent 
être traités. Dans un premier temps, nous avons pris connaissance des résultats des recherches 
scientifiques et de la documentation parallèle, ce qui a permis de recueillir et d’analyser des articles 
théoriques, des méta-analyses traitant des approches ou des stratégies en matière de prévention des 
violences armées ainsi que des évaluations (scientifiques ou gouvernementales) des programmes 
ciblés. Les pratiques retenues dans ce rapport sont celles qui ont le potentiel de répondre à l’enjeu de 
la violence armée au Québec, et qui ont été appuyées par des évaluations ou des métaévaluations 
rigoureuses. Nous sommes toutefois conscients que plusieurs autres pratiques ont fait leurs preuves 
dans un contexte local ou communautaire, mais n’ont pas obtenu le financement nécessaire pour une 
évaluation indépendante. De plus, il est à noter que certains programmes ou stratégies étayés dans le 
présent rapport s’étendent au-delà de l’unique problème de la violence armée, en traitant plutôt les 
facteurs de risques ou de prévention des violences qui ont été soulevés dans la documentation 
scientifique et qui sont susceptibles d’entraîner l’utilisation d’armes. Enfin, ce rapport est plus qu’une 
simple présentation de bonnes pratiques, car il s’inscrit en parallèle dans un effort de conceptualisation 
et de classification des programmes selon le type d’approche envisagé et selon le problème traité. En 
effet, afin de couvrir le large spectre des enjeux entourant la violence armée selon un cadrage 
compréhensif, le rapport traite du caractère auto-infligé, interpersonnel et collectif de la violence 
armée. 

La prochaine section trace les contours de l’approche théorique retenue, grâce à la présentation de 
l’approche de santé publique et du modèle écologique en prévention des violences armées. Le 
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chapitre 2 présente pour sa part une analyse des pratiques prometteuses sur le plan national et 
international dans le domaine de la prévention des violences armées. La première section de ce second 
chapitre présente une étude de la violence auto-infligée, en prenant en considération les approches de 
prévention en milieu scolaire et le modèle de soutien par les pairs. La deuxième section présente une 
analyse de l’enjeu de la violence interpersonnelle en prenant en considération l’enjeu des violences 
armées chez les groupes de jeunes criminalisés (ou gangs de rue) et des violences entre partenaires 
intimes. Finalement, la troisième section traite de la violence collective, en prenant en considération 
l’enjeu de la radicalisation menant à la violence4. Dans chaque chapitre, plusieurs bonnes pratiques 
sont présentées, ainsi que les programmes de prévention de la violence armée qui s’y rattachent, mais 
également les limites observées grâce aux évaluations. Des recommandations de prévention y sont 
présentées en conclusion.  

1.2 L’approche de santé publique et le modèle écologique en prévention des 
violences armées 

Avant de mettre en place des mesures de prévention et de réduction de la violence armée, il est 
important d’avoir une bonne compréhension des sources de violence, en examinant de plus près, d’une 
part, les auteurs d’actes violents, mais également les personnes susceptibles de victimisation (OCDE, 
2009, 65). Une bonne compréhension des facteurs de risques et de protection relatifs à la violence 
armée permettra aux organes décisionnels de développer des interventions ciblées et de les mettre en 
œuvre en vue de modifier certains comportements individuels ou encore de s’attaquer aux dynamiques 
communautaires. Selon l’OCDE (2009), les facteurs de risques principaux qui expliquent la violence 
armée comprennent l’abus de substances, l’historique de victimisation, la violence intrafamiliale, les 
comportements et les inégalités socioéconomiques (OCDE, 2009, 65).  

L’approche de santé publique 

La violence est un enjeu de santé publique reconnu par l’Organisation mondiale de la santé depuis 
1996, appuyée depuis par de nombreux chercheurs du milieu académique ou de la santé (Corburn et 
coll., 2021; Hawkins et coll., 2000; Muggah, 2008; Sanchez et coll., 2020; Slutkin et coll. 2018; Valenti et 
coll. 2007; Webster, 2015, 2016). Qu’elle soit reconnue comme étant endémique (Carter et coll., 2021) 
ou épidémique (Abaya, 2019; Slutkin et coll., 2018), la violence est un phénomène auquel les autorités 
décisionnelles sont confrontées au quotidien.  

4 La radicalisation menant à la violence peut être de nature collective, lorsqu’organisée autour de groupes extrémistes ou 
terroristes, mais peut également relever de la violence interpersonnelle lorsque perpétrée par un individu polarisé 
n’appartenant pas à un groupe déterminé, comme dans le cas de certains crimes haineux. 
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S’appuyant sur les développements dans les champs des neurosciences, des sciences 
comportementales et des études épidémiologiques, Slutkin et ses collaborateurs (2018) sont d’avis que 
la violence agit au même titre que les épidémies, c’est-à-dire sous l’effet de mécanismes de contagion. 

« Il est clair désormais, sur le plan scientifique, que la violence se comporte comme une maladie 
contagieuse et épidémique. La violence répond à la définition du dictionnaire de la maladie (signes 
et symptômes caractéristiques entraînant morbidité et mortalité) et de la contagion (transmissible, 
provoquant une multiplication de la maladie). La violence comporte également les caractéristiques 
démographiques et individuelles des épidémies contagieuses : regroupement, propagation 
géotemporelle et transmission de personne à personne » (Slutkin et coll., 2018, 48 [Traduction par RG]). 

En effet, l’exposition à la violence constitue un facteur susceptible de mener un individu à reproduire 
des comportements violents : « L’exposition antérieure à la violence est l’indicateur le plus marquant du 
comportement violent, et chaque événement violent représente des occasions antérieures manquées de 
prévention et des occasions actuelles d’arrêter la progression et la propagation de la violence. » (Slutkin 
et coll., 2018, 48). De plus, l’exposition chronique des jeunes à la violence augmente de 30 % les risques 
qu’ils adoptent de futurs comportements violents (Ransford et coll., 2015; Spano et coll., 2010). 
Toutefois, plusieurs facteurs, dont la proximité ou l’âge, peuvent entrer en considération dans le calcul 
« épidémiologique ». D’autres facteurs comme la pauvreté, le niveau d’éducation ou la structure 
familiale peuvent par ailleurs entrer en ligne de compte en tant que « facteurs modulateurs » (ibid.). 
Ainsi, le contrôle épidémique de la violence doit s’exercer de concert avec les travailleurs de la santé, 
notamment dans le contexte communautaire. À cet effet, les auteurs insistent sur l’importance 
d’impliquer davantage les professionnels de la santé, de par leur responsabilité morale, dans la 
sensibilisation des autorités décisionnelles ainsi que dans des partenariats de prévention avec les divers 
acteurs de la société civile (Slutkin et coll., 2018).  

Au-delà de la prémisse selon laquelle le contrôle de la violence relève principalement du système de 
justice pénale ou des structures de répression, l’approche de santé publique s’appuie sur des 
mécanismes de prévention de la violence armée en observant ses causes (Sanchez et coll., 2020, s. p.). 
Pour plusieurs auteurs, l’approche de santé publique a « le mérite de s’éloigner d’une perspective 
purement policière et punitive pour se tourner vers une approche qui, grâce à la science, comprend la 
violence dans son contexte social tout en établissant des solutions plus progressives, fondées sur des 
données probantes, mais surtout durables » (William et Squires, 2021, 324 [notre traduction]).  

En effet, l’approche de santé publique pour la réduction de la violence par armes à feu évalue plusieurs 
facteurs de risques associés à ce type de violence, notamment, sans toutefois s’y limiter : la pauvreté, 
l’instabilité familiale ou les faibles capacités parentales, les écoles ou les logements précaires, la colère 
et l’impulsivité ainsi que l’abus de substances (Sanchez et coll., 2020, s. p.). Toutefois, l’une des 
caractéristiques novatrices de l’approche de santé publique réside dans le fait qu’elle n’assume pas 
préalablement les causes ni les conséquences de la violence armée.  

Selon Sanchez et ses collaborateurs (2020), le modèle de santé publique se divise en quatre étapes : 

1. La définition du problème;
2. L’identification des facteurs de risques et des causes associés au problème;
3. Le développement des interventions et la mesure préalable de leur efficacité;
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4. La mise en œuvre de programmes ou d’interventions à l’échelle communautaire (Sanchez et
coll., 2020, s. p.).

De plus, les collaborations intersectorielles sont au cœur de l’approche de santé publique. Celles-ci 
interviennent notamment entre les établissements hospitaliers, les médecins, le gouvernement, les 
propriétaires d’armes à feu et leurs familles, ainsi qu’auprès de certaines populations exposées au risque 
(Sanchez et coll., 2020, s. p.).  

Encadré 1.1. La prévention de la violence par armes à feu et la consommation d’alcool 

Dans leurs recherches, Branas et ses collaborateurs (2016) ont relevé certaines interventions de la 
part de la santé publique. L’analyse systématique de la documentation a permis aux auteurs de 
constater une corrélation entre la violence par armes à feu et la consommation d’alcool. La 
consommation d’alcool fait partie des facteurs de risques modifiables pour la prévention de la 
violence armée et devrait faire l’objet d’interventions de la part de la santé publique et de politiques 
implantées et évaluées, afin de permettre aux communautés locales de déployer des stratégies de 
prévention éprouvées (Branas et coll. 2016). 

Dans les années 1990, pour remédier à l’épidémie grandissante de violence aux États-Unis, un grand 
nombre de programmes de prévention ont été déployés par diverses instances et évalués par les 
Centers for Disease Control and Prevention (CDC). Les essais contrôlés randomisés ont ainsi pu 
démontrer une importante réduction des comportements agressifs ou violents lorsque des 
programmes de prévention reposant sur les compétences sociales, émotionnelles ou 
comportementales étaient mis en œuvre (Dahlberg et Mercy, 2009). Après le succès constaté des 
programmes de prévention de la violence chez les jeunes, l’approche de santé publique a été calquée 
pour la prévention d’autres types de violences, dont la violence entre partenaires intimes, la violence 
sexuelle ou encore la maltraitance des enfants. « Des efforts ont été réalisés pour documenter chaque 
problématique, pour comprendre les facteurs de risques et de protection associés à chaque type de 
violence et pour construire les fondements en matière de prévention » (Dahlberg et Mercy 2009, 169). 
Le modèle écologique abordé dans la prochaine section s’inscrit dans cette direction. En ce sens, ce 
modèle peut être retenu pour renforcer la compréhension des violences et des violences armées.  

Le modèle écologique 

L’Institut national de santé publique du Québec (INSPQ), qui s’est appuyé sur le cadre de l'OMS, 
reconnaît que les différents types de violence peuvent découler de multiples facteurs 
agissant en interaction les uns avec les autres. À cet effet, le modèle écologique semble 
approprié pour expliquer la prévalence de la violence chez certains individus ou dans certaines 
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communautés (INSPQ 2002, en ligne). Ce modèle « étudie la relation entre les facteurs individuels et 
contextuels, considère que la violence est le produit d’influences exercées sur le comportement à de 
multiples niveaux » (Krug et coll., 2002, 13). L’interaction de plusieurs facteurs – tant sur le plan 
individuel, relationnel, social et culturel que sur le plan environnemental – doit être étudiée afin 
d’adopter des stratégies de prévention de la violence. Conçu dans les années 1970, ce modèle peut 
être appliqué à plusieurs types de violences qui ont le potentiel de faire appel à des armes à feu ou à 
des armes blanches, y compris à la violence chez les jeunes, à la violence entre partenaires intimes ainsi 
qu’à la polarisation ou la radicalisation violente (Krug et coll., 2002; CIPC, 2017).  

Figure 1.3. Modèle écologique pour la compréhension de la violence (Krug et coll. 2002)5 

Les facteurs individuels sont liés aux caractéristiques propres à l’individu. Aux facteurs biologiques 
s’ajoutent donc certains facteurs comme l’impulsivité, l’abus de substances ou encore l’historique de 
violence, qui peuvent tous avoir une incidence sur les risques de commettre ou de subir de la violence. 
Le second niveau traduit l’incidence des relations sociales rapprochées sur les risques de violence. Ce 
niveau comprend, notamment, l’influence négative des pairs, les relations familiales dysfonctionnelles 
ou encore la proximité avec un partenaire intime violent. Le troisième niveau du modèle écologique 
vise à déterminer en quoi le milieu de vie communautaire dans lequel évolue un individu peut avoir 
une incidence sur le fait d’être victime ou auteur de violence. Les relations sociales ancrées dans le 
voisinage, l’école ou le lieu de travail ont été observées. Le taux de chômage, la densité démographique 
ou le niveau de pauvreté d’un quartier peuvent être des indicateurs qui permettent d’identifier les 
risques de violence. Enfin, le quatrième niveau du modèle écologique repose sur les comportements, 
les normes culturelles, ainsi que les politiques (économiques, sociales, éducatives ou sanitaires) mises 
en place au sein d’une société. « Il s’agit de facteurs qui créent un climat de violence acceptable, qui 
réduisent les inhibitions contre la violence, et qui créent et perpétuent un fossé entre différents 
segments de la société – ou des tensions entre groupes ou pays » (Krug et coll., 2002, 14).  

5 Krug et coll. (2002). Rapport mondial sur la violence et la santé. Organisation mondiale de la santé, p. 13. 
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L’intégration des quatre niveaux détaillés dans ce modèle et l’interaction des divers facteurs de risques 
qui y sont intégrés doivent être prises en compte afin de déployer des stratégies de prévention de la 
violence armée à la fois documentées, pertinentes et efficientes. À cet effet, le chapitre 2 présente une 
analyse des pratiques de prévention des violences armées. Nous verrons toutefois que certaines 
stratégies éprouvées s’étendent en dehors du cadre de l’approche de santé publique, mais peuvent 
néanmoins être mises en application de manière complémentaire par différents acteurs. 
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Comme expliqué précédemment, la violence armée peut être auto-infligée, interpersonnelle et 
collective. Afin de brosser un portrait global du problème, et de ne pas circonscrire le problème en 
nous en tenant à la seule perspective des programmes concernant un enjeu spécifique (par exemple la 
violence armée au sein des groupes de jeunes délinquants ou criminalisés), nous avons décrit et illustré 
un phénomène provenant de chaque catégorie analytique à l’aide des programmes qui s’y rattachent. 
La violence auto-infligée sera abordée sous l’angle de la prévention du suicide ou de l’automutilation; 
la violence interpersonnelle sera abordée sous l’angle de la violence armée au sein des groupes de 
jeunes délinquants ou criminalisés et des violences entre partenaires intimes; et la violence collective 
sera examinée sous l’angle de l’extrémisme violent.  

2.1 Les violences auto-infligées : suicides, tentatives de suicide et 
automutilation 

Les enjeux de violence armée se limitent généralement aux activités criminelles ou aux actes de 
délinquance. Toutefois, la violence armée peut être auto-infligée, par exemple dans le cas de suicides, 
de tentatives de suicide ou d’actes d’automutilation. Au Québec, la première cause de décès par armes 
à feu est le suicide (INSPQ, 2016). L’Institut national de santé publique du Québec (INSPQ) définit le 
suicide comme « un acte qui consiste à se donner délibérément la mort » (INSPQ, 2018), et englobe 
dans cette définition les problèmes d’idéation, de planification et de tentative de suicide.  

Le suicide est multifactoriel. Les facteurs de risques et de protection sont donc variés, et les 
programmes de prévention doivent être multipliés de manière à s’attaquer à plus d’un type de facteur. 
L’INSPQ catégorise les facteurs de risques et de protection du suicide sur trois plans : sur le plan 
sociétal, sur le plan du milieu de vie ou sur le plan individuel. Sur le plan sociétal, « les attitudes et les 
valeurs d’une société au regard de l’acceptabilité du suicide comme méthode pour résoudre ses 
problèmes ou mettre fin à une souffrance psychique sont associées aux comportements suicidaires » 
(INSPQ 2018). De plus, l’accès aux moyens de se suicider (par exemple l’accès à une arme à feu) 
constitue un facteur de risque important. Enfin, l’usage nocif d’alcool, la couverture médiatique 
sensationnaliste des suicides ainsi que l’usage inapproprié des médias sociaux ou d’Internet peuvent 
augmenter les risques de comportements suicidaires. La deuxième catégorie se rapporte aux facteurs 
de risques et de protection liés au milieu de vie. Ceux-ci incluent les expériences traumatiques, la 
violence interpersonnelle, les abus ainsi que le niveau de soutien social (INSPQ 2018). En effet, 
« l’exposition à la violence (les maltraitances, la négligence infantile, l’intimidation, la violence des pairs, 
la violence entre partenaires intimes ou la violence sexuelle) est associée à l’augmentation des risques 
de dépression, de syndrome de stress post-traumatique, d’anxiété, de suicide et de tentatives de 
suicide » (Stone et coll. 2017, 9 [notre traduction]). En dernier lieu, sur le plan individuel, les tentatives 
de suicide antérieures, les troubles mentaux et la consommation d’alcool et/ou de drogues peuvent 
constituer des facteurs de risques de suicide (INSPQ 2018).  

Souvent réalisées dans les secteurs de la psychiatrie et de la psychologie, les recherches sur le suicide 
portent généralement sur les traitements médicaux, les médicaments ou encore les psychothérapies. 

Revue de la littérature et des pratiques pour la prévention des violences armées 



22 

« Il y a relativement peu de recherches sur l’aide téléphonique, les projets communautaires, la formation 
de sentinelles et d’intervenants, ainsi que sur les approches non médicales de prévention du suicide » 
(INSPQ 2018, 323). Nous avons tout de même présenté dans ce rapport quelques initiatives 
québécoises et internationales.  

Suicide Action Montréal offre plusieurs services axés sur la prévention (sensibilisation, travail auprès 
des personnes suicidaires et de leur entourage), sur l’intervention (lignes d’assistance téléphonique ou 
interventions numériques) et sur la postvention (soutien des proches après un suicide, prévention de 
l’effet d’imitation, etc.).  

Aux États-Unis, les Centers for Disease Control and Prevention (CDC) proposent sept types de stratégies 
pour la prévention du suicide (Stone et coll. 2017) :   

1. Le renforcement du soutien économique et de la stabilité financière des ménages, grâce à la
mise en œuvre de politiques sociales;

2. L’amélioration de l’accès aux services liés à la prévention du suicide grâce à des soins de santé
mentale et à l’amélioration de la qualité du continuum de soins et de services;

3. La création de milieux sécuritaires, par la restriction de l’accès aux armes ou aux moyens létaux
pour les personnes à risque ou par des politiques communautaires visant à réduire l’abus
d’alcool;

4. La promotion de la connectivité sociale, grâce à l’engagement communautaire et aux
programmes de soutien par les pairs;

5. Le renforcement des habiletés d’adaptation, de résolution de problèmes et de saine gestion
des émotions;

6. L’identification des personnes à risque et la mise en place de mécanismes de soutien, au moyen
de traitements préventifs ou d’interventions en situation de crise;

7. La postvention et la prévention des risques futures.

Comme nous l’avons mentionné précédemment, la prévention de la violence auto-infligée et du suicide 
doit s’accompagner d’efforts concertés impliquant une variété d’intervenants dans plusieurs secteurs, 
mais également de programmes, de pratiques et de politiques susceptibles de répondre aux facteurs 
de risques compris à tous les échelons du modèle écologique pour la prévention des violences : 
individuel, relationnel, communautaire et sociétal. Aux fins de ce rapport, nous avons abordé deux 
programmes de prévention du suicide en milieu scolaire et décrit brièvement le modèle de soutien par 
les pairs. 

Les programmes de prévention du suicide en milieu scolaire 

L’une des causes principales de décès chez les jeunes est le suicide. En ce sens, le milieu scolaire 
constitue l’endroit privilégié au sein duquel déployer des initiatives de prévention. L’accès aux armes à 
feu pour les jeunes est moins répandu qu’au sud de notre frontière. Toutefois, l’accès aux armes longues 
à domicile, notamment en région, constitue un élément qui « facilite » le suicide (INSPQ 2016). 
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Les programmes présentés aux présentes sont notamment efficaces en matière de prévention des 
violences auto-infligées, mais peuvent également s’inscrire dans la prévention des violences armées sur 
le plan interpersonnel. Grâce au renforcement des compétences de gestion des émotions, de 
l’empathie et de la confiance en soi, ces programmes sont utiles à la coordination transversale de la 
prévention de la violence armée.  

Katz et ses collaborateurs (2013) ont réalisé une analyse systématique des programmes de prévention 
du suicide en milieu scolaire. En effet, les auteurs ont passé en revue seize programmes parmi lesquels 
très peu ont centré leurs évaluations sur l’incidence du contrôle des idées suicidaires. Aux États-Unis, 
le programme Good Behaviour Game (GBG) a toutefois démontré des effets positifs sur les facteurs de 
risques entourant les suicides et les idées suicidaires. Ce programme a, en parallèle, contribué à la 
réduction ou à l’atténuation des comportements violents, de l’abus de substances et du trouble de la 
personnalité antisociale chez les jeunes. Ce programme de prévention universelle cible les enfants d’âge 
primaire et est axé sur le travail d’équipe et la saine gestion des émotions. Divisés en équipes, les jeunes 
qui ont un historique de comportements agressifs sont répartis équitablement. Les équipes sont par la 
suite récompensées lorsqu’elles font preuve d’un comportement exemplaire (Katz et coll. 2013).  

Un deuxième programme, relié plus explicitement au problème, est présenté par Katz et ses 
collaborateurs. Signs of Suicide (SOS) est un programme universel prometteur, déployé au sein des 
écoles, qui vise l’information et la sensibilisation à l’égard de divers facteurs de risques concernant le 
suicide. Ce programme a permis de démontrer que les idées suicidaires sont intimement liées aux 
maladies ou troubles mentaux, plutôt qu’à des facteurs plus contextuels ou liés à la détresse 
émotionnelle. Le programme prévoit des discussions guidées en classe ainsi que la projection de vidéos 
pour aider les étudiants à comprendre, détecter et prendre au sérieux les signes de suicide de leurs 
pairs en vue d’alerter un adulte, le cas échéant. La deuxième composante du programme est la 
reconnaissance des signes de dépression chez les jeunes grâce au Brief Screen for Adolescent Depression 
(BSAD) et l’orientation vers des ressources d’aide. Les résultats des évaluations ont démontré des effets 
positifs à court terme, notamment la réduction des tentatives de suicide et le renforcement des 
connaissances liées au problème, mais n’ont pas pu démontrer des améliorations sur le plan de la 
recherche d’aide ni sur la réduction des idées suicidaires. Le fait que l’étude en question soit conçue 
sur un modèle d’autodéclaration pourrait toutefois avoir biaisé les résultats.   

Malgré les résultats généralement encourageants des programmes GBG et SOS, Katz et ses 
collaborateurs (2013) concluent dans leur analyse systématique qu’un seul programme déployé en 
milieu scolaire n’est pas suffisant pour couvrir tous les facteurs de risques liés au problème de suicide. 
Les autorités décisionnelles devraient envisager l’adoption d’un ensemble de programmes 
complémentaires. Les auteurs suggèrent également de mener à bien plus amples recherches, y compris 
une évaluation rigoureuse des programmes, afin de pouvoir dégager les meilleures pratiques en 
matière de prévention des violences auto-infligées en milieu scolaire (Katz et coll. 2013).  
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Les modèles de soutien par les pairs 

La Commission de la santé mentale du Canada définit les modèles de soutien par les pairs comme étant 
« toute forme de soutien fourni par et pour des personnes vivant des problèmes de santé mentale ou 
des maladies mentales » (Cyr et coll. 2016, 10). Ces modèles ont gagné en popularité dans le domaine 
de la prévention du suicide et ont démontré plusieurs effets positifs en matière de santé mentale. 
Toutefois, peu de recherches ont relevé l’incidence de ces modèles sur les comportements suicidaires6 
(Schlichthorst et coll. 2020).  

Pour compenser ce constat, Schlichthorst et ses collaborateurs (2020) ont réalisé une étude 
systématique de la portée de sept programmes de soutien par les pairs misant sur l’expérience vécue 
en prévention du suicide : un programme en milieu clinique (le programme PREVAIL), un programme 
déployé dans un hôpital psychiatrique, deux programmes déployés en ligne, deux programmes 
communautaires et un programme mis en œuvre dans une école. Ces programmes ont été mis en 
œuvre dans plusieurs pays (États-Unis, Australie, Chine et Allemagne). Les programmes de soutien par 
les pairs en matière de prévention du suicide sont définis comme « une initiative ou un programme qui 
a été livré par les pairs qui ont eux-mêmes eu une expérience avec la suicidalité ou le suicide, à des 
individus qui vivent ou qui ont un historique de suicidalité de manière formelle ou informelle » 
(Schlichthorst et coll. 2020, 2). 

Deux programmes ont été recensés dans le milieu communautaire, soit Alternatives to Suicide Program 
aux États-Unis et Peer CARE Companion Program en Australie. Les auteurs reconnaissent toutefois les 
limites dans les évaluations des programmes communautaires quant à leurs répercussions sur les 
comportements suicidaires au sein de la société, et appellent à la réalisation de recherches futures afin 
de déterminer la portée de ce type de programmes (ibid.)  

Les facteurs de risques et de protection entourant les violences auto-infligées sont multiples. Comme 
nous l’avons mentionné précédemment, le renforcement des facteurs de protection peut avoir des 
résultats bénéfiques sur les violences auto-infligées, mais également sur les violences interpersonnelles. 
À cet effet, la prochaine section porte sur les violences interpersonnelles, plus précisément sur les 
enjeux relatifs aux groupes de jeunes criminalisés et aux violences armées entre partenaires.  

2.2 Les violences interpersonnelles : les groupes de jeunes criminalisés et les 
violences armées entre partenaires intimes 

La violence interpersonnelle peut se diviser en deux catégories distinctes, soit la violence 
communautaire et la violence (intra)familiale (Krug et coll. 2002). Souvent perpétrées à l’extérieur du 

6 Les comportements suicidaires sont un « large éventail de manifestations qui se chevauchent partiellement » 
comme les suicides réussis, les tentatives de suicide, les idées ou intentions suicidaires et l’automutilation (Schuerch 
et coll. 2016, 143).  
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foyer par des personnes qui n’ont pas de lien de parenté ou qui ne se connaissent pas, les violences 
communautaires se présentent sous des aspects divers, comme « la violence des jeunes, les actes de 
violence commis au hasard, les viols et les agressions sexuelles commis par des étrangers, et la violence 
qui se produit en milieu institutionnel, par exemple, dans les écoles, sur le lieu de travail, dans les prisons 
et dans les maisons de retraite » (Krug et coll. 2002, 6).  

À l’opposé, la violence (intra)familiale se produit généralement à l’intérieur du foyer, et comprend des 
formes de violence entre des membres d’une même famille ou entre partenaires intimes, entre autres 
« les mauvais traitements infligés aux enfants, la violence contre le partenaire intime et la maltraitance 
des personnes âgées » (ibid.).  

Afin d’illustrer les stratégies de prévention liées à ces deux catégories de violences interpersonnelles, 
nous avons abordé dans ce rapport les cas des violences armées chez les groupes de jeunes délinquants 
ou criminalisés, ainsi que les violences armées entre partenaires intimes.  

La prévention des violences armées chez les groupes de jeunes délinquants ou 
criminalisés7 

Les violences armées chez les groupes de jeunes délinquants ou criminalisés, ainsi que les victimes 
collatérales, ont été fortement médiatisées au Québec au cours des dernières années. Les crimes par 
armes à feu et armes blanches relèvent des compétences des autorités policières ou du système de 
justice. Toutefois, la prévention des violences armées doit être réalisée en amont. Selon Fady Dagher, 
directeur de police au Service de police de l’agglomération de Longueuil (SPAL), les partenaires dans 
le milieu communautaire ont un rôle primordial à jouer dans la prévention de la violence armée, 
notamment en ayant recours à la sensibilisation des jeunes aux activités des groupes criminalisés et 
des gangs. « On ne demande pas aux organismes communautaires d’infiltrer les groupes de jeunes 
pour dénoncer ceux qui commettent des actes. On veut leur aide pour prévenir le crime en offrant des 
alternatives à des jeunes qui se cherchent une identité à l’adolescence » (Fady Dagher, cité par Robidas, 
2022).  

Howell (2010) propose une compilation des divers facteurs de risques pouvant inciter les jeunes à se 
joindre à des groupes délinquants ou criminalisés. Ces facteurs ont été relevés dans la documentation 
de l’Office of Juvenile Justice and Delinquency Prevention (OJJDP), du National Gang Center (NGC) aux 

7 Les termes « groupe de jeunes délinquants » ou « groupe de jeunes criminalisés » sont préférés aux termes 
« gang de rue » ou « gang », à l’exception des cas où les programmes étudiés utilisent ces derniers dans leurs 
noms ou encore lorsqu’ils s’insèrent dans la citation d’un auteur. Ce choix s’inscrit dans une réflexion partagée par 
plusieurs auteurs entourant la stigmatisation associée à l’usage du terme auprès de certaines communautés. De 
plus, l’évolution des groupes de jeunes criminalisés, qui délaissent parfois l’identification à une couleur et à un 
symbole ou qui ont une structure hiérarchique moins définie, fait en sorte que plusieurs groupes ne peuvent 
posséder les principales caractéristiques qui définissent les gangs de rue (Ervin, 2022; National Network for Safe 
Communities, 2016).  
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États-Unis et dans d’autres études complémentaires. Cinq facteurs de risques ont été recensés : 
individuels, familiaux, scolaires, communautaires ou d’entourage. Sur le plan individuel, les facteurs de 
risques comprennent le comportement antisocial, l’usage de drogues, la consommation d’alcool, les 
problèmes de santé mentale, la victimisation et les expériences de vie négatives. Sur le plan familial, les 
facteurs de risques comprennent la structure familiale déficiente ou instable, la pauvreté ou le stress 
financier. De plus, les situations de négligence, d’abus ou de violence au sein de la famille peuvent 
constituer des facteurs de risques de participation à des activités criminelles. Sur le plan scolaire, les 
facteurs de risques comprennent les mauvais résultats académiques, un climat inadéquat au sein de 
l’école, le manque de sentiment d’appartenance de la part des étudiants à leur milieu scolaire et la 
victimisation scolaire. « Les élèves qui se sentent vulnérables à l’école peuvent se tourner vers des gangs 
pour chercher une protection » (Howell, 2010, 7 [notre traduction]). De plus, l’un des plus 
importants facteurs de risques susceptibles d’entraîner l’adhésion d’un jeune à un groupe 
criminalisé est l’association ou le rapprochement par un pair délinquant. En dernier lieu, les 
facteurs de risques communautaires concernent le niveau d’activité criminelle au sein d’un quartier ou 
d’une communauté ou encore le nombre de jeunes impliqués dans des activités criminelles ou 
violentes (Howell, 2010).  

Ervin et ses collaborateurs (2022) ont développé un guide à l’usage des autorités décisionnelles 
locales pour la mise en œuvre de stratégies de réduction de la violence par armes à feu chez les jeunes, 
les bandes et les groupes criminalisés. Les auteurs notent trois types de stratégies desquelles 
découlent des programmes ou des interventions, soit l’approche de santé publique, le modèle de 
dissuasion ciblée et le Comprehensive Gang Model. Nous avons présenté ci-après ces trois types de 
stratégies de réduction de la violence armée. En premier lieu, l’approche de santé publique sera décrite 
à l’aide du modèle Cure Violence (CV). Nous abordons ensuite la stratégie de dissuasion ciblée par le 
programme Operation Ceasefire (aujourd’hui Group Violence Intervention ou GVI) et son adaptation 
suédoise. En dernier lieu, nous avons présenté le modèle intitulé Comprehensive Gang Model.  

L’approche de santé publique : Cure Violence (CV) 

Le modèle Cure Violence (CV), autrefois connu sous le nom de Chicago CeaseFire (à ne pas confondre 
avec le programme de dissuasion ciblée intitulé Operation Ceasefire), est une stratégie inspirée de 
l’approche de santé publique pour la prévention de la violence. Plutôt que de prôner des approches de 
dissuasion, de répression ou de moralisation, Cure Violence s’attaque à la modification des normes 
sociales qui encouragent la perpétuation de la violence armée (Butts et coll., 2015; Slutkin et coll. 2015). 
Cure Violence est un programme « prometteur » selon Crime Solution (2011) et un programme 
« efficace » selon le National Gang Center de l’Office of Justice Programs (OJP, 2021).  

Développé par le Dr Slutkin, le modèle vise l’instauration de changements sur le plan individuel et 
communautaire dans les quartiers et les communautés où le port d’armes à feu est répandu, et où 
celles-ci sont parfois utilisées dans le règlement de conflits (Butts et coll., 2015). La stratégie repose sur 
la prémisse que la violence agit par contagion au sein d’une communauté, et cette stratégie est mise 
en œuvre en tant que modèle de traitement complet (Abaya 2019).  
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Trois stratégies connexes (les mêmes que pour le traitement des épidémies, en plus du contrôle 
environnemental dans ce dernier cas – Slutkin et coll. 2015, 46) s’intègrent au modèle. La première est 
l’interruption directe de la transmission des comportements violents, qui se matérialise par des 
initiatives de médiation des conflits et la prévention des tirs de représailles. Les interrupteurs de 
violence (Violence Interrupters, VI), engagés dans le programme CV du fait de leurs propres expériences 
avec la violence ou de leur passé criminel, sont donc mobilisés afin d’entrer en contact et de tisser des 
liens de confiance avec les personnes à risque. Ainsi, les interrupteurs de violence contribuent à la 
désescalade des conflits.  

La deuxième composante du modèle vise à distinguer les personnes à risque et à tisser des liens avec 
elles dans le but de changer leur attitude ou leurs comportements violents. En effet, sur le plan 
individuel, le programme CV permet de cibler les personnes à risque8 de contribuer à la propagation 
de la violence par armes à feu. Des travailleurs de proximité (Outreach Workers, OW) abordent ces 
personnes et les guident vers des ressources communautaires pour qu’elles obtiennent des services 
d’emploi, de logement ou d’éducation, ou qu’elles prennent part à des activités récréatives. « L’objectif 
premier des OW est de faciliter le processus grâce auquel les personnes violentes peuvent acquérir une 
compréhension de la violence et ainsi modifier leurs comportements » (Butts et coll., 2015, 41 [notre 
traduction]). Au même titre que les VI, les travailleurs de proximité peuvent se servir d’un 
antécédent criminel ou de leurs démêlés avec la justice pour asseoir leur crédibilité et gagner la 
confiance des personnes abordées.  

Cette stratégie vise à être répercutée par la suite dans le milieu communautaire en faisant la 
démonstration des changements adoptés et en proposant des solutions de rechange à la violence 
armée. La troisième composante du modèle porte sur la modification des normes collectives 
concernant la violence (Butts et coll., 2015). Les superviseurs et les directeurs de programme, en 
collaboration avec d’autres membres du personnel et des partenaires locaux (organismes 
communautaires, leaders culturels ou religieux, conseils de locataires ou associations de quartier), 
mettent en place un éventail d’activités de sensibilisation visant à contribuer à l’atteinte « d’un 
consensus social général contre la violence » (Butts et coll., 2015, 42 [notre traduction]).  

En résumé, « le modèle Cure Violence est axé sur la prévention de la violence auprès des personnes les 
plus susceptibles d’y avoir recours, mais travaille en parallèle à l’adoption de normes pour lutter contre 
les conflits et les violences au sein des communautés » (Butts et coll., 2015, 41 [notre traduction]).  

8 Tout individu recruté doit répondre à un minimum de quatre critères parmi les sept suivants : « 1) être membre 
d’un gang; 2) être impliqué activement dans des organisations criminelles ou de vente de drogue; 3) avoir un 
historique de criminalité violente; 4) avoir été incarcéré récemment; 5) être réputé pour porter des armes; 6) avoir 
récemment été victime d’une fusillade; 7) être âgé entre seize et vingt-cinq ans » (Butts et coll., 2015, 40-41 [notre 
traduction]).  
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Figure 2.2.1. Théorie du changement et cadre d’évaluation de Cure Violence (Butts et coll. 2015)9 

Butts et ses collaborateurs (2015) proposent une analyse des résultats du modèle mis en place dans les 
villes de Chicago (Chicago-CeaseFire), Baltimore (Safe Streets program), Brooklyn (Save Our Streets), 
Phoenix (the TRUCE program) et Pittsburgh (One Vision One Life). Malgré une mise en œuvre à 
géométrie variable du modèle selon les villes et les quartiers dans lesquels le modèle Cure Violence a 
été déployé, nous avons pu constater dans certaines régions une diminution de la violence par armes 
à feu.  

Selon les évaluations recensées par Ransford et ses collaborateurs (2015), la ville de Chicago a observé 
une diminution de 41 à 73 % des fusillades selon l’évaluation de 2009 (Skogan et coll. 2008), et une 

9 Butts et coll. (2015). Cure Violence : A Public Health Model to Reduce Gun Violence. 
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réduction de 38 % des homicides et de 15 % des fusillades selon l’étude de 2014 (Henry et coll. 2014). 
Dans les quartiers avoisinant le quartier de Brooklyn où le programme a été mis en œuvre, 20 % de 
moins de fusillades ont été recensées (Picard-Fritsche et Cernaglia 2013), tandis que la ville de Baltimore 
a recensé une réduction des homicides jusqu’à 56 % et des fusillades jusqu’à 44 % (Webster et coll. 
2012). Ces quatre évaluations ont démontré une importante diminution de la violence du fait de la mise 
en œuvre ou de l’adaptation du modèle (Ransford et coll. 2015).  

Il est également intéressant de noter que le modèle Cure Violence a pu être adapté pour offrir des 
interventions en milieu scolaire, notamment à la Orr Academy High School dans le secteur 
communautaire de West Garfield Park, à Chicago. Les évaluations préliminaires ont permis de 
démontrer que les étudiants qui ont suivi ce programme sont moins enclins à prendre part à des conflits 
et que le nombre d’incidents liés aux armes à feu a diminué dans la communauté (Cure Violence 2014; 
Ransford et coll. 2015). Le programme Save Our Streets dans la ville de New York a également permis 
de mettre en place des activités destinées aux jeunes de 14 à 17 ans visant à accroître l’autonomisation 
(empowerment) et le développement des compétences de leadership chez les jeunes dans le contexte 
communautaire (Ransford et coll. 2015).  

Rappelons toutefois, à l’instar de Butts et de ses collaborateurs, que le modèle Cure Violence a été 
déployé différemment d’un quartier à l’autre. Plusieurs territoires ont effectivement pu observer une 
diminution du nombre d’homicides, de fusillades et d’actes violents associés aux groupes criminalisés. 
Toutefois, les évaluations n’ont pas permis de constater les mêmes tendances dans d’autres quartiers. 
De plus, dans certains quartiers il n’a pas été possible de vérifier la corrélation entre la réduction de la 
violence armée et la mise en place du programme. Dans ces situations, les méthodes d’évaluation ont 
parfois été en cause, notamment lorsque celles-ci sont basées sur une évaluation exclusivement 
quantitative. Les changements de comportement ont été observés grâce aux sondages menés dans 
certains quartiers.  

Les évaluations ont également permis de fait ressortir certains obstacles, en premier lieu ceux qui 
existaient avant la mise en œuvre des programmes, par exemple l’historique ou le niveau d’engagement 
des organismes communautaires du quartier, qui était parfois insuffisant pour encourager la 
mobilisation des intervenants à l’échelle locale. En parallèle, les évaluations illustrent certains enjeux 
relatifs à l’embauche et à la fidélisation des employés, ou encore certaines complications lorsque les 
employés sont recrutés parmi une population « à risque » ou ont un lourd passé criminel. De plus, le 
financement n’a pas été suffisant dans certains cas pour une mise en œuvre complète du programme. 
Dans le cas du programme One Vision One Life à Pittsburgh, la mise en œuvre partielle du modèle a 
permis de faire ressortir l’absence d’effet sur les homicides et sur les autres indicateurs de violence dans 
les différents quartiers, et dans certains cas, les effets délétères (Butts et coll., 2015).  

Malgré ces limites, le modèle Cure Violence a globalement su se démarquer dans plusieurs villes 
américaines sur le plan de la réduction des violences armées et du rapprochement avec la clientèle à 
risque. Inspiré de l’approche de santé publique, le modèle a également eu des répercussions positives 
sur les familles et les enfants des communautés étudiées. À cet égard, Ransford et ses collaborateurs 
(2015) notent que les familles et les enfants ont l’impression d’être exposés à moins de violence grâce 
au modèle CV; que les personnes prédisposées à la violence traitent mieux leurs enfants; que le 
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sentiment de sécurité a augmenté; que les espaces publics sont davantage utilisés; que les normes 
communautaires relatives à la violence ont changé (Ransford et coll., 2015). Enfin, Abaya (2019) déclare 
que les programmes communautaires ont le potentiel de répondre aux efforts de prévention primaire, 
secondaire et tertiaire. Le modèle Cure Violence s’inscrit dans cette veine et est d’autant plus renforcé 
par le fait que les solutions aux problèmes complexes de la communauté proviennent d’experts de 
cette communauté (Abaya 2019). La participation des autorités policières est néanmoins secondaire, 
malgré les collaborations mises en place avec les services de police locaux. La prochaine stratégie, soit 
l’Operation Ceasefire, y réserve une plus grande place.   

Les stratégies de dissuasion ciblée : l’Operation Ceasefire et la Group Violence 
Intervention 

Le programme Operation Ceasefire (Opération Cessez-le-feu), anciennement connu sous le nom de 
Boston Gun Project et actuellement reconnu comme étant la Group Violence Intervention (GVI), est une 
stratégie policière axée sur les problèmes (problem-oriented policing ou POP) conçue pour traiter les 
actes de violence par les groupes criminalisés et la violence par armes à feu au sein des communautés. 
D’abord développé à Boston (Massachusetts) au milieu des années 1990, ce programme consiste à 
« mettre en œuvre une stratégie globale visant à appréhender et poursuivre les contrevenants munis 
d’armes à feu, à sensibiliser les individus aux peines imposées en cas de port d’armes à feu illégales et 
à empêcher les jeunes de s’engager dans un parcours criminel » (National Institute of Justice – Crime 
Solutions, 2011, s. p. [notre traduction]).  

L’Operation Ceasefire fonctionne selon une stratégie de dissuasion ciblée (focused deterrence strategy). 
Cette stratégie démontre que la prévention de la criminalité peut se concrétiser grâce au calcul du coût 
et du bénéfice de la part du contrevenant. En d’autres termes, un membre d’un groupe criminalisé qui 
comprend la sévérité des conséquences découlant de la violence armée est plus susceptible de changer 
de comportement avant de passer à l’acte (National Institute of Justice – Crime Solutions, 2011, s. p.).  

Le programme est divisé en deux volets. Le premier consiste à s’attaquer au trafic d’armes à feu grâce 
à des interventions policières, notamment au moyen d’activités ciblées contre les trafiquants d’armes à 
feu et les armes habituellement utilisées par les groupes criminalisés, ou par la restauration des 
numéros de série qui ont été effacés. Le deuxième volet comprend une stratégie « d’actionnement des 
leviers » (pulling levers), qui consiste à entrer en contact avec les membres influents des groupes 
criminalisés afin de leur transmettre le message que la violence ne sera pas tolérée et que des peines 
seront appliquées en cas d’actes violents ou de non-respect des lois.  

Plutôt que de miser sur l’unique intervention des forces de l’ordre, plusieurs partenaires participent à 
ce deuxième volet. Les services de probation, les prestataires de services, les groupes religieux et les 
organismes communautaires collaborent à ce stade afin de proposer des solutions et de collaborer au 
renforcement du maintien des services (Braga et Weisburd, 2012; National Institute of Justice – Crime 
Solutions, 2011; NCPC, 2007). À titre d’exemple, des partenariats se sont formés dans le cadre de 
programmes afférents, comme le Boston Community Centers’ Streetworkers Program, ou encore au sein 
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de regroupements comme les Streetworkers (un regroupement d’intervenants sociaux) et le Youth 
Services Providers Network. Ce dernier offre un lieu qui permet à plusieurs agences et organismes 
réservés aux jeunes d’aborder divers enjeux comme la prévention du décrochage scolaire ou les fugues, 
et d’offrir des activités de mentorat, de tutorat, de développement du leadership et de recherche 
d’emploi (Braga et coll., 2002; NCPC, 2007). Les partenaires ont également pour mission de réitérer le 
message selon lequel la violence n’a pas sa place dans la communauté, et de collaborer plus 
globalement aux efforts de dissuasion au moyen de rencontres avec les membres les plus influents des 
gangs. En d’autres termes, « en plus d’augmenter la sévérité et la rapidité des sanctions associées à la 
violence, l’Operation Ceasefire vise à dissuader les contrevenants en faisant la publicité de la stratégie 
d’application de la loi et grâce à la personnalisation de son application » (Braga et Weisburd, 2012, 5 
[notre traduction]).  

Plusieurs auteurs ont participé à l’évaluation du programme original et de ses adaptations réalisées 
dans d’autres villes américaines. L’évaluation commandée par le département américain de la Justice a 
révélé que le programme mis en œuvre à Boston en 1996 a entraîné une diminution de 63 % des 
homicides chez les jeunes, une diminution de 32 % des appels liés à des coups de feu et une diminution 
mensuelle de 25 % des agressions par armes à feu (Braga et coll. 2001).  

À Los Angeles, en Californie, l’Operation Ceasefire a permis d’« augmenter le coût des comportements 
violents pour les membres des gangs, tout en augmentant le bénéfice pour les comportements non 
violents » (Tita et coll., 2004 :10, cité par Braga et Weisburd 2012 [notre traduction]). À Chicago (Illinois), 
une variation du programme a été mise en œuvre sous le nom du Project Safe Neighborhoods.  

Braga et Weisburd (2012) ont procédé à l’analyse systématique et à la méta-analyse des effets des 
stratégies de dissuasion ciblant la criminalité. Dans dix études sur les onze réalisées, ces stratégies ont 
eu une incidence importante sur la réduction de la criminalité. Toutefois, les auteurs notent le manque 
d’évaluations rigoureuses à l’aide d’une méthode expérimentale randomisée. Selon eux, ceci pourrait 
expliquer les conclusions plutôt optimistes des évaluations, partant de la prémisse selon laquelle les 
concepts les plus faibles mènent souvent aux conclusions les plus positives. Les auteurs recommandent 
de prendre en compte et d’obtenir une meilleure compréhension des mécanismes de contrôles sous-
jacents dans le cadre des stratégies de dissuasion ciblée (Braga et Weisburd, 2012). 

Une étude a été réalisée pour tenter de surmonter les obstacles observés par les auteurs cités 
précédemment (Braga, Hureau et Papachristos, 2014). Cette étude consistait à évaluer la reconstitution 
de l’Operation Ceasefire à Boston en 2007. Une évaluation quasi expérimentale a révélé que les 
fusillades reliées aux groupes criminalisés qui ont participé au programme ont reculé de 31 % par 
rapport au groupe de comparaison. Cette étude a également permis de documenter les changements 
dans les comportements des membres des gangs à l’égard des armes à feu sur le plan collectif. De plus 
amples recherches sur les bénéfices de l’approche quant aux changements de comportement des 
membres individuels des groupes criminalisés doivent également être faites (Braga et coll., 2014).  

Le National Institute of Justice – Crime Solutions a jugé que la stratégie de dissuasion visée était 
« prometteuse » sur le plan de la réduction des crimes par tandis que l’Operation Ceasefire à Boston 
(Massachusetts) a été jugé « efficace ».  
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Plus récemment, l’Operation Ceasefire s’est transformée en ce qui est aujourd’hui appelé le Group 
Violence Intervention (GVI), appuyé par le National Network for Safe Communities. La stratégie a permis 
de démontrer, à plusieurs reprises, « qu’il est possible de réduire la violence de manière draconienne 
lorsqu’un partenariat des membres de la communauté, des forces de l’ordre et des services sociaux est 
engagé directement avec un nombre restreint de personnes faisant activement partie de groupes 
criminalisés et lorsque des communications claires sont transmises concernant ce qui suit : 

• Un message moral de la part des représentants de la communauté sur le fait que la violence
ne sera pas tolérée.

• Un message des forces de l’ordre sur le fait que tout acte futur de violence entraînera des
conséquences claires, prévisibles et certaines.

• De l’aide de la part des prestataires de services sociaux pour ceux qui le désirent » (National
Network for Safe Communities, 2016, 1[notre traduction]).

Le Group Violence Intervention semble se rapprocher du modèle Cure Violence (décrit ci-dessus), du fait 
que les deux programmes mobilisent des travailleurs de proximité qui ont la mission d’entrer en contact 
avec des membres des groupes criminalisés à des fins de prévention de la violence armée. De plus, les 
modèles CV et GVI offrent des services et des solutions de rechange aux membres des groupes qui 
souhaitent s’éloigner des activités criminelles. Toutefois, dans le modèle GVI, les forces de l’ordre 
occupent une place centrale, ce qui s’éloigne un peu du modèle CV dans lequel l’engagement 
communautaire est un pilier central (National Network for Safe Communities, 2016). L’une des 
composantes novatrices du Group Violence Intervention est le fait que, grâce aux « call-in10 », les forces 
de l’ordre envoient le message aux membres des groupes criminalisés que l’ensemble du groupe sera 
tenu responsable de tout acte de violence. Cette mesure s’éloigne de l’approche traditionnelle selon 
laquelle la personne qui commet un crime en sera tenue individuellement responsable.  

Il est important de mentionner que la mise en œuvre localement de l’approche de dissuasion ciblée 
peut être complexe. En premier lieu, Braga et Weisburd (2012) insistent sur l’importance de la légitimité 
policière pour la mise en œuvre efficace de ce type d’approche. À cet effet, le succès de l’Operation 
Ceasefire a notamment été attribué à la capacité de dissuasion déjà en place au sein de la police de 
Boston et à sa crédibilité auprès des gangs de rue (Felbab-Brown, 2013). De plus, certaines difficultés 
liées à l’insuffisance des ressources ont pu être observées dans certaines zones. À l’opposé, 
l’augmentation rapide des ressources policières et une mauvaise gestion de ces dernières peuvent 
« générer des ressentiments si cette présence déclenche et perpétue la violence et si les agents ont un 
comportement abusif et contraire aux droits humains » (ibid). Finalement, l’approche de dissuasion 
ciblée s’avère plus efficace auprès des groupes ayant une structure hiérarchique stricte et des 
mécanismes de contrôle interne plus formels. « Les groupes criminels organisés en réseaux moins 
serrés sont bien moins capables de communiquer des ordres à leurs membres et à leur imposer une 
discipline. Plus la chaîne de commandement est divisée et volatile (y compris lorsque cela résulte 
d’interventions de maintien de l’ordre), plus les tactiques de dissuasion peuvent être affaiblies » (ibid. 
10). Les autorités décisionnelles doivent le prendre en compte dans les choix des stratégies et des 

10 Les « call-in » sont des rencontres en personne entre les membres les plus influents des groupes criminalisés et 
les partenaires et représentants du Group Violence Intervention.  
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politiques mises en place, en particulier parce qu’il est reconnu que les jeunes deviennent criminalisés 
sous l’influence de groupes de moins en moins unis et structurés, et que la violence armée est de plus 
en plus imprévisible.  

Encadré 2.2.1 : « Sluta skjut » : adaptation du modèle Gun Violence Intervention (GVI) à Malmö 
en Suède 

La montée de la violence armée en Suède est une préoccupation grandissante pour les 
criminologues et les autorités décisionnelles suédoises. Un rapport du gouvernement suédois 
(National Council for Crime Prevention, 2015) rapporte en effet que les fusillades entre 2006 et 2014 
ont globalement augmenté de 20 % (tous types de fusillades, avec et sans victimes), tandis que les 
fusillades entraînant des blessures ou le décès ont augmenté de 50 % (Sturup et coll., 2019). Les villes 
de Stockholm, Göteborg et Malmö rapportent à elles seules 938 fusillades entre 2011 et 201511. 
L’augmentation de la violence par armes à feu est constatée principalement dans les quartiers 
défavorisés et concerne majoritairement les jeunes hommes entre 15 et 29 ans (Sturup et coll., 2019). 
La ville de Malmö demeure toutefois celle où le plus d’homicides liés aux armes à feu ont été recensés 
– 1,0 par 100 000 habitants comparativement à 0,4 à Stockholm et 0,7 à Göteborg (ibid.). Rien qu’en
2017, 65 fusillades ont eu lieu à Malmö (Page, 2021). Considérée comme la ville la plus dangereuse
de la Suède, Malmö a même été surnommée « Sveriges Chicago », ou « Chicago de la Suède »
(Roseban 2020). La montée de la violence par armes à feu dans la ville peut être attribuée « au
changement du modus operandi des réseaux de criminels, à l’augmentation de l’usage des armes à
feu et à la facilité d’accès à celles-ci » (Sturup et coll. 2019, 367 [notre traduction]). De plus, les
homicides liés aux groupes de jeunes criminalisés sont fréquemment perpétrés à l’aide d’armes à
feu (Khoshnood et Väfors Fritz 2017). Les criminologues suédois ont recommandé aux autorités de
mettre en œuvre un programme d’intervention préventif reposant sur des données probantes
(Sturup et coll. 2019).

Pour renverser la tendance et répondre à ces recommandations, la ville de Malmö a été la première 
en Suède à mettre en œuvre une stratégie fondée sur le modèle américain du Group Violence 
Intervention, en 2019 (Snowden, 2020). Le programme Sluta Skjut, ou « Stop shooting », a ainsi été 
déployé comme projet pilote. Le service de police de Malmö a suivi un processus structuré en 
plusieurs phases avec, comme première étape, une cartographie de la criminologie en vue dresser 
la liste des membres des groupes à risques élevés. Ceux-ci ont, par la suite, été classés en quatre 
groupes (A, B, C ou D) selon le type d’activités criminelles auxquelles ils ont pris part : le groupe A 
comprend les membres de gangs de rue depuis longtemps; le groupe B est composé des membres 
qui ont été impliqués dans des crimes violents ou accusés; le groupe C compte les individus 
impliqués dans des crimes non violents (comme la vente de drogue); et le groupe D sont le plus 
souvent de jeunes membres qui participent à des activités en tant que runners (ibid.). Les 

11 En comparaison, le Danemark, avec ses 5,7 millions d’habitants (comparativement à 4,3 millions en Suède), a 
recensé seulement 160 fusillades (Sturup et coll. 2019).  
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interventions du programme ciblent plus particulièrement les individus du groupe B, en vue de tenir 
des rencontres en personne – des call-in – avec la police, les forces de l’ordre et certains 
représentants de la communauté. À l’instar de la stratégie mise en œuvre par le Group Violence 
Intervention, ces rencontres sont l’occasion pour les représentants du programme de communiquer 
le message selon lequel la violence armée n’a pas sa place dans la communauté, et que de lourdes 
conséquences sur le plan judiciaire attendent les membres qui commettent des actes de violence, 
mais également le groupe criminalisé dans son ensemble. Les membres rencontrés obtiennent la 
garantie de recevoir des services s’ils quittent le milieu criminel (ibid.).  

Les évaluations préliminaires du processus et des effets démontrent que la stratégie a réussi à être 
transférée et à être mise en application dans le contexte suédois, en plus de démontrer une réduction 
du nombre des fusillades. En 2020, la ville a recensé 20 fusillades (Page, 2021). Il demeure toutefois 
difficile, pour le moment, de prouver que cette réduction est bel et bien attribuable au projet, selon 
le Swedish National Council for Crime Prevention (2021). 

Le Comprehensive Gang Model 

Le dernier modèle pour la prévention et la réduction de la violence par armes à feu abordé dans le 
présent rapport est le Comprehensive Gang Model 12 (CGM), développé par le US Office of Juvenile 
Justice and Delinquency Prevention (OJJDP). Autrefois connu sous le nom du Spergel Model of Gang 
Intervention and Suppression, le Comprehensive Gang Model vise à modifier les comportements des 
jeunes à risque ou faisant partie de groupes criminalisés, notamment dans les quartiers dans lesquels 
le taux de violence sont importants (Ervin et coll., 2022). Le programme original s’articule autour d’une 
approche de prévention tertiaire relativement éloignée de l’approche de santé publique pour la 
prévention de la violence armée, du fait que l’intervention ciblait les jeunes faisant déjà partie des 
groupes. Toutefois, des mesures plus précises apportées ultérieurement ont fait en sorte que ce 
programme a été utilisé comme intervention communautaire pour la réduction de la violence armée 
selon les critères qui s’y rattachent (McManus et coll., 2020).  

À la différence du Group Violence Intervention (GVI) présenté précédemment – qui s’inscrit dans un 
partenariat plus restreint entre les forces de l’ordre, les représentants communautaires et les services 
sociaux dans le but de cibler les membres les plus violents des groupes criminalisés – le CGM s’attaque 
aux sources de la violence des groupes de jeunes criminalisés en développant des stratégies pour 
transformer les institutions sociales susceptibles d’avoir une incidence sur l’adhésion aux gangs, comme 
le système d’éducation ou le système économique (National Network for Safe Communities, 2016).  

12 Depuis sa mise en œuvre, ce modèle a porté plusieurs noms notamment le Comprehensive Community-Wide 
Approach to Gang Prevention, Intervention, and Suppression; le Comprehensive Community Model; le Spergel Model; 
le OJJDP Model; et le Comprehensive Model (Gebo et coll., 2015, 392).  
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Empruntant certaines composantes de l’approche de santé publique et de la stratégie de dissuasion 
ciblée (Ervin et coll., 2022), le modèle se déploie au moyen de cinq stratégies interreliées en vue de 
soutenir les jeunes membres de groupes criminalisés ainsi que leurs familles.  

Encadré 2.2.2. Cinq stratégies au cœur du Comprehensive Gang Model (National Gang Center et 
OJJDP, 2020) 

La mobilisation communautaire : La mobilisation des citoyens locaux, y compris des anciens 
membres de groupes criminalisés, des organismes communautaires et des agences partenaires en 
collaboration avec les équipes de coordination du programme, le tout sous forme d’engagement 
communautaire. 

L’offre de possibilités : Le développement de programmes d’éducation, de formation, d’emploi et de 
réinsertion destinés aux jeunes membres des groupes criminalisés. 

L’intervention sociale : l’intervention intersectorielle de plusieurs acteurs sociaux (agences au service 
des jeunes, écoles, intervenants sociaux / travailleurs de proximité, organismes communautaires, 
groupes religieux, services de police et autres forces de l’ordre, ainsi que les organismes de justice 
pénale) en vue d’entrer en contact avec les jeunes faisant partie de groupes criminalisés et leurs 
familles, les organismes de services et le reste de la communauté et de faire le lien entre eux. 

La suppression : Les procédures de contrôle social formelles et informelles et les mesures de 
responsabilisation (l’application des lois, la surveillance des jeunes membres des gangs de rue, etc.) 
par les forces de l’ordre, en collaboration avec les organismes de justice pénale, les groupes 
communautaires, les écoles et les prestataires de services. 

Le changement et le développement organisationnel : L’élaboration et la mise en œuvre de 
politiques et de procédures visant une utilisation efficace des ressources mises à disposition pour 
répondre aux problèmes liés aux groupes de jeunes criminalisés.  
Source : National Gang Center et OJJDP, 2020.  

Les premières évaluations du Comprehensive Gang Model qui ont eu lieu à Riverside (Californie), à San 
Antonio (Texas), à Bloomington (Illinois), à Tucson (Arizona) et à Mesa (Arizona) dans les années 1990 
ont démontré que trois des cinq localités se sont heurtées à d’importants problèmes sur le plan de la 
mise en œuvre, notamment à des « failles dans l’incorporation des éléments clés du modèle (comme 
le manque de communication dans le contexte communautaire ou l’absence de comité organisateur) 
ou une concentration trop importante sur la stratégie de suppression au détriment des autres stratégies 
du modèle » (McManus et coll., 2020, 47 [notre traduction]). Ces localités ont rapporté des effets moins 
importants sur la réduction des arrestations liées à la violence armée ou sur le taux de violence 
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communautaire liée aux bandes de jeunes (ibid.). Toutefois, la ville de Riverside, qui a démontré un haut 
degré d’engagement communautaire et de collaboration entre les intervenants participant au 
programme, a constaté que le nombre d’arrestations relatives à la violence était en baisse chez les 
jeunes ainsi qu’au sein des communautés (ibid.). Les répercussions du programme sur le plan du recul 
du nombre de jeunes dans les groupes sont toutefois demeurées intangibles.  

S’inspirant des conclusions des évaluations et des résultats liées à ces premières initiatives, le National 
Gang Center a développé un guide pratique dans le but de faciliter la mise en œuvre du modèle, dans 
lequel plusieurs recommandations ont été formulées. Bonifié par la suite, le modèle a notamment 
permis l’inclusion de programmes de prévention pour la population générale ainsi que pour les jeunes 
et les familles à risque, allant ainsi de pair avec l’approche écologique et le modèle de santé publique 
pour la réduction de la violence (ibid.). Une deuxième série d’évaluations a démontré, dans certaines 
villes, de meilleurs résultats sur le plan de la réduction des actes violents liés aux gangs de rue.  

Le CGM peut être considéré comme une structure conceptuelle plutôt qu’un programme, du fait qu’il 
propose une manière de distinguer les organismes et de les structurer autour d’un but commun, soit 
de prévenir et d’endiguer la violence armée attribuable aux bandes de jeunes criminalisés (Gebo et 
coll., 2015). En résumé, lorsqu’il est fidèlement mis en œuvre, le CGM demeure l’une des approches 
multidisciplinaires les plus efficaces en termes de prévention, d’intervention et de suppression de la 
violence armée attribuable aux groupes de jeunes criminalisés (National Gang Center, 2021; OJJDP, 
2009). De plus amples recherches doivent toutefois être effectuées afin de traiter certains préjugés ou 
certaines limites, notamment quant à l’effet du recours récent aux programmes de prévention 
communautaires sur la réduction de la violence armée (McManus et coll., 2020).  

Encadré 2.2.3. Le Programme de suivi intensif de Montréal – Gangs de rue (PSI-MTL/GDR) 

Le Programme de suivi intensif de Montréal – Gangs de rue (PSI-MTL/GDR) est un programme 
complet de prévention secondaire et tertiaire et de réduction de la criminalité liée aux groupes de 
jeunes délinquants ou criminalisés (Laliberté 2017; Linden 2010). Inspiré de la Comprehensive, 
Community-Wide Approach to Gang Prevention, Intervention, and Suppression (Spergel et coll. 1994), 
ce programme a été mis en application entre 2009 et 2014 dans la métropole montréalaise, plus 
spécifiquement dans les arrondissements de LaSalle et de Villeray–Saint-Michel-Parc-Extension. 
Développé par le Centre jeunesse de Montréal – Institut universitaire (CJM-IU), le PSI-MTL/GDR a été 
mis en œuvre en collaboration avec les Centres de la jeunesse et de la famille Batshaw (CJFB) et les 
Services correctionnels du Québec (SCQ). Il a été déployé en partenariat avec le SPVM, la Direction 
des poursuites criminelles et pénales (DPCP), la Ville de Montréal, les procureurs, les organismes 
communautaires PACT de rue et le Boys & Girls Club de LaSalle (Laliberté 2017). 

Le PSI-MTL/GDR a été mis en œuvre auprès de 142 contrevenants âgés de 15 à 25 ans qui prenaient 
part ou qui étaient à risque de prendre part à des activités criminelles liées aux gangs de rue (Laliberté 
2017). Ce programme comporte deux objectifs :  
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• La réduction des comportements délinquants et de la récidive chez les jeunes qui participent
aux activités criminelles des gangs de rue, grâce à une plus grande surveillance et au
renforcement des comportements prosociaux.

• Le développement de l’environnement social des jeunes afin de favoriser leur intégration à
la société, le tout en partenariat avec les organismes et la collectivité (Sécurité publique
Canada 2021).

Après la sélection des participants, une évaluation de leurs besoins est proposée en vue de cibler les 
facteurs de risques et de protection, de laquelle découle un plan d’intervention (PI) personnalisé. Des 
rendez-vous plurihebdomadaires entre les jeunes, leurs familles et les responsables du programme 
sont organisés, qui incluent parfois des organismes communautaires selon les besoins. Une 
implication minimale de vingt heures est demandée aux participants, notamment sous forme 
d’activités scolaires, de formations professionnelles, d’activités de recherche d’emploi, d’activités de 
bénévolat ou d’activités récréatives. En parallèle, la tenue d’ateliers collectifs hebdomadaires vise à 
renforcer les comportements prosociaux des jeunes. Le travail des intervenants sociaux dans la rue, 
qui représente la dernière composante du programme, permet de rejoindre les jeunes qui participent 
au programme et de les soutenir (Sécurité publique Canada 2021).  

Concernant la fidélité dans la mise en œuvre du programme, certaines difficultés ont été notées sur 
le plan de la transposition des risques et des besoins évalués en objectifs individuels intégrés au PI, 
compromettant ainsi la mise en application fidèle. De plus, le sondage mené auprès des divers 
intervenants dans le programme a permis de révéler que certains d’entre eux ont eu de la difficulté 
à obtenir les modes d’intervention prévus (procédures, comportements, etc.), et que le degré 
d’efforts attendu de la part des contrevenants était parfois difficile à atteindre (Laliberté 2017).  

L’évaluation du programme par Lafortune et ses collaborateurs (2016) se fonde sur une méthode 
quasi expérimentale et se divise en deux volets. Le premier a été réalisé au moyen d’une collecte de 
données auprès de 33 participants et d’un groupe témoin de 45 jeunes. Le deuxième volet a pour sa 
part permis d’analyser les dossiers des participants (n=127) et des contrevenants (n=166) ayant 
bénéficié des services offerts par les centres jeunesse et les SCQ. Le groupe expérimental a démontré 
un taux de récidive et de condamnation supérieur au groupe témoin (25,7 % comparativement à 
15 %), quoique la nature et la gravité des délits sont demeurées semblables. De plus, le groupe 
expérimental a eu « près de trois fois plus de chances d’être condamné pour n’importe quel délit ou 
pour un délit violent, et jusqu’à treize fois plus de risque d’avoir une nouvelle condamnation pour 
manquement aux conditions de surveillance » (Laliberté 2017). 

Bien que le PSI-MTL/GDR n’ait pas permis d’obtenir les résultats escomptés, ce projet pilote permet 
d’entrevoir certains défis liés à l’adaptation et à la fidélité de la mise en œuvre des programmes qui 
ont pourtant eu des retombées prometteuses dans d’autres pays. Les écueils observés pourraient 
donc servir lors du déploiement d’un futur programme complet de prévention secondaire et tertiaire 
de la criminalité armée chez les jeunes. En effet, selon Makarios et Pratt (2012), qui ont réalisé une 
méta-analyse de 47 études évaluant les stratégies et programmes visant à prévenir ou à réduire la 
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violence armée, les initiatives complètes ou globales à base communautaire sont celles qui ont le 
mieux réussi à endiguer la violence par armes à feu. Cette affirmation explique le choix 
méthodologique réalisé dans le présent rapport quant à l’exclusion de certains types de 
programmes, comme les programmes de rachat d’armes à feu. 

La prévention des violences par armes blanches : le cas du Royaume-Uni 

Le Royaume-Uni fait face depuis quelques années à un problème grandissant de violence 
communautaire par armes blanches, majoritairement perpétrée par de jeunes hommes dans les centres 
urbains (Cook et Walklate 2022; Grimshaw et Ford 2018; Ponsford et coll. 2019). Le nombre d’incidents 
au moyen de couteaux ou d’objets tranchants se multiplie et atteint des records, notamment le nombre 
d’homicides par armes blanches qui est à son plus haut depuis 1946.  

Développée par le gouvernement du Royaume-Uni en réponse à l’augmentation de la violence armée 
(par armes à feu et armes blanches), la Serious Violence Strategy (HM Government, 2018) mise sur 
quatre thématiques complémentaires : l’abus de drogues et les groupes de jeunes criminalisés, la 
priorisation de la prévention et de l’intervention précoce chez les jeunes, le soutien des communautés 
et le déploiement de partenariats, ainsi que les efforts des autorités policières et du système de justice 
(HM Governement, 2018). Un guide de ressources a également été publié en Angleterre en 2019 afin 
de cibler la prévention des violences armées grâce à une approche systémique et intégrée qui permet 
de mobiliser plusieurs agences et acteurs locaux. Partant du principe des « 5 C » (collaboration, 
coproduction, coopération dans le partage des données, contre-récits et consensus communautaire), 
cette approche s’inscrit dans les mesures mises en place par la santé publique (HM Government, 2019). 

Le College of Policing au Royaume-Uni propose plusieurs types de stratégies policières afin de réduire 
l’incidence des crimes au moyen de couteaux ou d’objets tranchants, notamment les interventions en 
milieu scolaire, les fouilles, les contrôles aléatoires ou ciblés, la dissuasion ciblée ou le contrôle des 
importations (College of Policing 2021). L’organisme a préparé un guide visant à aider lors de la tenue 
d’activités de résolution de problème grâce à l’approche SARA (scanning, analysis, responses, 
assessment). La résolution de problèmes nécessite la tenue d’enquêtes systématiques relatives à la 
nature et à la portée du problème; le traitement en priorité de la prévention; la collaboration avec 
différents partenaires; la mise en application de solutions qui ne relèvent pas que du système de justice; 
et l’évaluation des mesures déployées par rapport à leur incidence (ibid.).  

De plus, deux initiatives reposant sur la stratégie « d’actionnement des leviers » (pulling-levers strategy) 
ont été déployées à Londres. L’Operation Shield, adaptation londonienne du programme états-unien 
Group Violence Intervention, n’a toutefois pas eu les effets escomptés sur la modification des 
comportements violents des individus ciblés. De plus, l’évaluation du London Pathways Initiative, qui 
s’inspire du Boston Ceasefire Project, a révélé plusieurs manques de cohérence sur le plan de la mise en 
œuvre dans les quartiers et dans la méthodologie, ce qui n’a pas permis de la classer la mesure dans la 
catégorie des mesures efficaces (Grimshaw et Ford 2018).  
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Plusieurs auteurs (Frater et Gamman 2020; Grimshaw et Ford 2018) proposent une réponse plus globale 
au problème grâce à l’approche de la santé publique. Selon Frater et Gamman (2020), la stratégie de 
santé publique déployée en Écosse a eu des répercussions considérables sur la réduction des crimes 
commis par armes blanches. Le Scottish Violence Reduction Unit (SVRU) a mis en place plusieurs 
interventions connexes, dont les suivantes :  

• Street and Arrow, café accessible dans un hôpital, qui offre des services de mentorat et
d’accompagnement en matière d’emploi et de logement;

• Mentors in Violence Prevention, un programme de prévention des violences mis en place dans
le milieu scolaire;

• Medics Against Violence, intervention dans le milieu hospitalier visant à sensibiliser aux
conséquences de la violence;

• One Community Scotland, un programme qui vise la réduction des inégalités, du racisme et la
promotion de l’inclusion dans la société (SVRU; Frater et Gamman, 2020).

Le Violence Reduction Unit comporte également des mesures en lien avec la stratégie de dissuasion 
ciblée, grâce à la coordination de la Community Initiative to Reduce Violence (CIRV) (Grimshaw et Ford 
2018). 

La prévention des violences armées entre partenaires intimes : un aperçu 
conceptuel 

Les auteurs de violences familiales ont recours à divers types d’armes, notamment des armes blanches 
(couteaux, objets tranchants), des armes contondantes ou improvisées ou, dans une moins grande 
mesure, des armes à feu. En effet, même si l’usage des armes à feu est plus rare, le risque de décès de 
la victime est plus élevé. Le lien entre la présence d’armes à feu et les homicides entre partenaires 
intimes est démontré (DFI 2020).  

Selon un rapport de l’Institut national de santé publique du Québec (INSPQ, 2020), 165 personnes ont 
perdu la vie entre 2008 et 2018 dans un contexte de violence conjugale au Québec. Au Canada, ce sont 
749 femmes et 196 hommes qui sont décédés au cours de la même période des suites de violences 
entre partenaires intimes (ibid.). Les femmes sont les victimes les plus fréquentes. En effet, « les données 
déclarées par la police montrent que les femmes sont surreprésentées parmi les victimes de violence 
entre partenaires intimes, y compris parmi les victimes d’homicides entre partenaires intimes » 
(gouvernement du Canada, 2022). De plus, « la violence de la part d’un partenaire intime serait la 
manifestation la plus fréquente dans la catégorie des violences faites aux femmes » (INSPQ, 2018, 134). 

À Montréal, la commandante de la nouvelle Section spécialisée en violence conjugale (SSVC) de la 
police de Montréal, Anouk St-Onge, a rapporté récemment que près d’un quart (23,7 %) des crimes 
contre la personne commis dans la métropole en 2021 était lié à un contexte de violence conjugale, et 
que 13,5 % des homicides enregistrés ont été commis dans un contexte de violence conjugale (Larin, 
2022).  
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La violence entre partenaires intimes (VPI) est un facteur corollaire à la violence armée (Sanchez et coll., 
2020), et est un enjeu complexe, qui s’étend en dehors de la sphère privée. Plusieurs facteurs de nature 
individuelle, relationnelle, communautaire et sociétale sont associés à la violence entre partenaires 
intimes (ministère de la Santé et des Services sociaux et INSPQ 2018, 15). Les principaux facteurs de 
risques sont présentés ci-dessous.  

Figure 2.2.2. Principaux facteurs de risques associés à la violence conjugale (MSSS et INSPQ, 
2018, 15)13 

L’INSPQ propose plusieurs pistes pour le traitement de la violence conjugale et la prévention des décès 
liés à la violence entre partenaires intimes au Québec. Les stratégies de prévention primaire proposées 
sont les suivantes (INSPQ 2020) :  

• Développer les habiletés sociales des enfants et des adolescents;
• Promouvoir des relations amoureuses saines et exemptes de violence à l’adolescence;
• Favoriser les relations sécuritaires, stables et saines entre les enfants et leurs parents;
• Agir sur les normes sociales;
• Réduire l’accessibilité et la consommation abusive d’alcool.

13 Ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS) et Institut national de santé publique du Québec (INSPQ), 
2018.  
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Les programmes de prévention primaire qui ont obtenu des résultats plus concrets sont généralement 
ceux qui sont mis en œuvre dans le milieu scolaire : « Il semble se dégager que les interventions qui se 
déploient avec une certaine intensité (durée et répétition), qui comportent plusieurs composantes et 
qui agissent à différents niveaux du modèle écologique, obtiennent de meilleurs résultats quant à 
l’augmentation des connaissances, à la modification des attitudes et, plus marginalement, des 
comportements » (Laforest et coll. 2018, 155-156). Toutefois, la majorité des auteurs qui ont procédé 
aux méta-analyses des évaluations des programmes de prévention ont relevé dans leurs conclusions 
de nombreuses limites méthodologiques ou de mise en œuvre, et que l’efficacité des programmes 
demeure à déterminer (Laforest et coll. 2018). Notons tout de même les programmes « Safe Dates », 
« PASSAJ » et « ViRAJ ».  

Encadré 2.2.4. Safe Dates, ViRAJ et PASSAJ : des initiatives en milieu scolaire pour la prévention 
des violences amoureuses ou entre partenaires intimes chez les jeunes. 

Mis en œuvre dans le milieu scolaire, le programme de prévention universelle Safe Dates vise à 
sensibiliser les jeunes aux relations amoureuses saines et aux conséquences des relations 
amoureuses malsaines. Les mesures de renforcement de la communication positive, de saine gestion 
de la colère et de résolution des conflits prévues dans ce programme permettent aux jeunes d’être 
mieux outillés pour détecter les relations abusives. Ce programme s’est avéré efficace pour la 
réduction de la violence psychologique, physique et sexuelle dans les relations amoureuses chez les 
jeunes (Crooks et coll. 2019; CIPC 2020).  

Mis en œuvre au Québec, le programme ViRAJ vise pour sa part à outiller les jeunes confrontés à 
des situations de violences amoureuses, mais également à promouvoir les relations égalitaires entre 
les hommes et les femmes. Grâce à son approche préventive universelle, ce programme a une 
incidence sur les connaissances et les attitudes de désapprobation à l’égard de la violence dans les 
relations amoureuses chez les jeunes (Laforest et coll. 2018; CIPC 2020). Élaboré à la demande des 
jeunes et du milieu afin d’étendre la portée du programme ViRAJ à une population étudiante plus 
âgée, le programme PASSAJ comprend pour sa part des activités de mise en situation, des 
discussions et des ateliers pour la résolution des problèmes, mais également des ateliers pour la 
transmission de renseignements juridiques concernant les violences amoureuses ou sexuelles 
(Lavoie 2014; CIPC 2020).  

Enfin, Eckhardt et ses collaborateurs (2013) ont réalisé une méta-analyse de plusieurs études liées aux 
programmes d’intervention à l’intention des auteurs et survivants de violences entre partenaires 
intimes. Même si ces programmes relèvent davantage de l’intervention, ils ont généralement le 
potentiel de réduire les risques de récidive et, par conséquent, ils s’inscrivent dans les approches de 
prévention tertiaire. Les interventions traditionnelles pour les auteurs des VPI ont eu des résultats 
mitigés sur la propension à la récidive, mais des approches novatrices ont permis d’obtenir des résultats 

Revue de la littérature et des pratiques pour la prévention des violences armées 



42 

prometteurs. De plus, pour les victimes, les programmes de soutien en milieu communautaire ont 
prouvé qu’il est possible de réduire la fréquence de la revictimisation, même si le risque demeure élevé 
selon les études (Eckhardt et coll. 2013). En effet, il demeure difficile de saisir l’incidence des 
programmes de prévention des violences entre les partenaires intimes à long terme. De plus amples 
recherches sur le lien entre les programmes de prévention des VPI et les armes sont nécessaires afin 
de faire ressortir les bonnes pratiques. Puisque les violences entre partenaires intimes se situent au-
delà de la sphère privée pour s’ancrer dans la sphère communautaire, et puisque ces violences relèvent 
d’un problème systémique, de profonds changements sont nécessaires.  

2.3 Les violences collectives : la prévention de la polarisation, de la radicalisation 
menant à la violence et de l’extrémisme violent 

La radicalisation menant à la violence est une préoccupation grandissante dans le monde, qui fait couler 
beaucoup d’encre dans les médias ainsi qu’auprès des experts et des organes décisionnels. En effet, ce 
phénomène s’étend au-delà de l’intervention politique pour s’insérer dans les préoccupations de santé 
publique, attribuable aux répercussions tangibles sur la détresse psychologique, la discrimination, le 
profilage ainsi que sur certains actes de violence comme les crimes haineux ou les actes terroristes 
(Rousseau, Ghayda Hassan et Oulhote, 2017). Alors que les mesures et les programmes se multiplient 
grâce au financement des États, il est important de relever les bonnes pratiques en matière de 
prévention afin de traiter le problème en amont en mettent en place des stratégies évaluées et 
éprouvées.  

Aucune définition de la radicalisation menant à la violence ne fait consensus parmi les spécialistes, 
notamment en raison de la complexité du problème et de la multiplicité des termes qui sont répertoriés 
dans la documentation (radicalisation violente, polarisation, extrémisme violent, etc.). Toutefois, 
quelques pistes ont été explorées aux présentes.  

Le Centre de prévention de la radicalisation menant à la violence (CPRMV) définit la radicalisation 
violente comme suit : « un processus selon lequel des personnes adoptent un système de croyances 
extrêmes – comprenant la volonté d’utiliser, d’encourager ou de faciliter la violence – en vue de faire 
triompher une idéologie, un projet politique ou une cause comme moyen de transformation sociale »14. 
Celle-ci se rapproche de la définition du Réseau des praticiens canadiens pour la prévention de la 
radicalisation et de l’extrémisme violent (RPC-PREV) qui, grâce à une vision holistique et globale du 
phénomène, définit la radicalisation comme « un processus non linéaire au cours duquel un individu 
ou un groupe (y compris un État) subit des transformations systémiques (comportementales, 
socioéconomiques, psychologiques, identitaires, politiques et/ou idéologiques) qui le conduisent à 
soutenir ou à favoriser l’usage de la violence envers un individu ou un groupe, en vue de faire 

14 Centre de prévention de la radicalisation menant à la violence (CPRMV). En ligne. https://info-
radical.org/fr/definition/  
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progresser sa cause et de susciter des changements sur le plan individuel ou sociétal » (Hassan et coll. 
2021, 13).  

Certains auteurs choisissent toutefois de circonscrire le phénomène de la radicalisation au moyen des 
définitions liées à des enjeux plus ciblés. C’est le cas de Khosrokhavar (2014), qui intègre le facteur 
religieux dans sa définition. Selon l’auteur, la radicalisation violente est « le processus selon lequel une 
personne ou un groupe adopte une forme d’action, directement liée à une idéologie extrémiste ayant 
un contenu politique, social ou religieux qui conteste l’ordre établi sur le plan politique, social ou 
culturel » (Khosrokhavar 2014, 8-9). Enfin, Bhui et ses collaborateurs (2012) abordent la radicalisation 
violente sous l’angle du terrorisme. Le phénomène y est défini comme étant « un processus social et 
psychologique, souvent facilité par le recrutement et l’entraînement, par lequel un individu devient de 
plus en plus engagé dans la violence politique, et ce particulièrement contre les civils » (Bhui et coll. 
2012, 1).  

En effet, longtemps associée à l’extrémisme religieux, notamment depuis les événements de 
11 septembre 2001, la radicalisation menant à la violence prend pourtant plusieurs formes et se 
manifeste au-delà des aspirations des groupes terroristes. Le CPRMV note quatre formes de 
radicalisation violente :  

• L’extrême droite violente, qui renvoie à une radicalisation motivée par des idéologies racistes,
fascistes, suprémacistes ou ultranationalistes et qui utilise la violence dans une optique
haineuse envers certaines communautés ou certains groupes ethnoculturels et/ou minoritaires;

• La radicalisation violente politico-religieuse, qui est une forme de radicalisation « vouée à une
lecture politique de la religion et à la défense, par l’action violente, d’une identité religieuse
perçue comme attaquée, et ce, en raison de conflits internationaux, de choix exercés en matière
de politique étrangère ou de certains débats sociétaux » (CPRMV, s. d., 4);

• L’extrême gauche violente qui, par ses revendications liées entre autres à l’anticapitalisme,
instrumentalise la violence à des fins de transformation du système politique ou de réduction
des inégalités sociales.

• L’extrémisme à cause unique, qui renvoie à la radicalisation motivée par une cause propre à un
groupe ou à un individu. De nature variée, ces causes peuvent comprendre des mouvements
liés à plusieurs types d’idéologies ou de comportements comme l’antiféminisme et
l’homophobie, mais également certains mouvements extrémismes antiavortement ou à
caractère ultra-individualiste et autonomiste (CPRMV, s. d., 4).

Des initiatives à l’échelle provinciale 

En 2015, le gouvernement du Québec s’est doté d’un plan d’action en matière de radicalisation15. 
Caractérisée de « préoccupation de première importance », la radicalisation menant à la violence 

15 Gouvernement du Québec (2015). La radicalisation au Québec : agir, prévenir, détecter et vivre-ensemble, 2015-
2018.  
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s’inscrit, selon le plan d’action, dans une menace pour la liberté de pensée, d’opinion ou de religion, 
mais également en tant que menace pour les droits fondamentaux et la sécurité des personnes 
(gouvernement du Québec, 2015). Quatre axes d’intervention, desquels découlent 59 mesures et 
moyens d’action, sont proposés. Ceux-ci concernent la volonté d’accroître les collaborations et la 
concertation entre les différents paliers de gouvernement (fédéral, provincial et municipal) et avec les 
acteurs étatiques à l’international (« agir »); la prévention de la radicalisation par l’adoption d’une 
approche concertée entre différents partenaires ainsi que par la recherche et la sensibilisation 
(« prévenir »); la détection des comportements de radicalisation et des propos haineux ou incitant à la 
violence, notamment par la mise en service d’une ligne téléphonique (« détecter »); et finalement la 
lutte contre la discrimination, le racisme et les préjugés pour l’inclusion, la diversité et le respect des 
valeurs démocratiques (« vivre ensemble »).  

Des recommandations de ce plan d’action découle la création, en 2015, du Centre de prévention de la 
radicalisation menant à la violence (CPRMV). Grâce à plusieurs initiatives scientifiques et pratiques liées 
à l’éducation, à la mobilisation et à l’accompagnement de la population montréalaise et québécoise 
sur une vaste étendue d’enjeux touchant de près ou de loin la radicalisation menant à la violence, le 
CPRMV agit en tant que chef de file à l’échelle provinciale. L’une de ces initiatives, « Alvéole », 
développée en 2018 en collaboration avec la Roméo Dallaire Child Soldiers Initiative, est un outil 
pédagogique de soutien à l’analyse de situations de radicalisation menant à la violence. Mis en place à 
l’intention des travailleurs sociaux, des professionnels de la santé, du milieu communautaire, des 
services de police, des enseignants et des chercheurs, cet outil s’inscrit dans un effort de prévention 
participatif axé sur le partage des connaissances (CPRMV et Roméo Dallaire Child Soldiers Initiative, 
2018). En plus de fournir une ligne d’assistance confidentielle, le CPRMV produit également des 
webinaires, des travaux de recherche ainsi que des guides à l’intention des enseignants16 ou des 
intervenants17. 

Enfin, le CIUSSS Centre-Ouest-de-l’Île-de-Montréal accueille la Clinique de Polarisation18 et ses experts 
dans le CLSC du quartier Parc-Extension, à Montréal. Celle-ci offre des services et des ressources en 
matière d’évaluation psychologique et psychiatrique, de soutien et de suivi psychosocial, de 
psychothérapie et d’aide pour la réinsertion sur le plan scolaire ou de l’emploi.  

16 CPRMV. Guide pédagogique « Et si j’avais tort? » destiné aux enseignants pour la prévention de la radicalisation 
menant à la violence. En ligne. https://indd.adobe.com/view/06c8c7c1-f006-4ae9-b425-6b65febd926e  
17 CPRMV. Guide d’information à l’intention des intervenants. Mieux comprendre le phénomène de la radicalisation 
menant à la violence. En ligne. https://info-radical.org/wp-
content/uploads/2016/08/GUIDE_INFORMATION_INTERVENANTS_CPRMV.pdf  
18 CIUSSS du Centre-Ouest-de-l’Île-de-Montréal. Clinique de Polarisation. En ligne. 
https://www.ciussscentreouest.ca/programmes-et-services/situation-critique-et-crise/clinique-de-polarisation/  
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Les bonnes pratiques à l’international 

Le CIPC catégorise les approches en matière de prévention de la radicalisation menant à la violence en 
trois catégories (CIPC, 2017).  

1. Les approches intégratives;
2. Les approches comportementales et d’appartenance;
3. Les approches cognitives.

Ces trois approches sont décrites et liées aux programmes de prévention de la radicalisation menant à 
la violence qui s’y attachent. Comme nous le verrons, certains programmes s’inscrivent dans plus d’une 
approche.  

Les approches intégratives 

Les approches intégratives reposent sur le constat que « le manque d’intégration, notamment des 
minorités et des jeunes, a une influence sur la violence extrémiste » (CIPC 2017, 15). Ces approches 
agissent d’une part dans les communautés, afin de contrer l’isolement et la marginalisation de celles-
ci. Cette perspective est bidirectionnelle (CIPC 2016), puisqu’elle entend favoriser l’intégration des 
communautés ou groupes marginalisés par le dialogue avec les groupes ou communautés 
majoritaires : « l’intégration n’est pas un objectif exclusif aux minorités, mais concerne également la 
société dans son ensemble » (CIPC 2017, 15). D’autre part, les approches intégratives ciblent les 
individus, en proposant des mesures pour contrer le manque de repères et la quête identitaire, 
notamment chez les jeunes. L’insertion sociale, professionnelle et éducationnelle peut en ce sens 
participer à la création ou au renforcement des réseaux des individus (CIPC 2017).  

La deuxième composante de l’approche, relative à l’intégration des individus, peut être observée dans 
l’exemple de l’initiative de la Fondation pour la participation et l’intégration interculturelle (SIPI, 
Stlchting Intercultural Participatle en Integratle). En effet, SIPI a développé le programme d’encadrement 
Diamond aux Pays-Bas. Celui-ci s’adresse aux jeunes migrants et vise l’autonomisation (empowerment) 
et le renforcement de la résilience face aux risques potentiels entourant la radicalisation, la polarisation, 
la criminalité, le décrochage scolaire ainsi que les enjeux pouvant découler de la quête identitaire 
(Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe, s. d.). Le programme vise également 
à accroître l’agentivité19 des participants, à développer l’empathie et certains aspects cognitifs. Le 
programme a été qualifié de positif, notamment sur le plan de la réduction de la marginalisation sociale, 
de l’isolement des participants et du renforcement de l’empathie (SAFIRE 2013). De plus, le 
renforcement de l’agentivité a été constaté, en plus d’une réduction marquée des comportements et 

19 L’agentivité est la « capacité d’une personne à se définir comme actrice ou acteur et à agir sur son 
environnement en vue d’influencer celui-ci » (Conseil du statut de la femme et Centre de la prévention de la 
radicalisation menant à la violence 2016, 9).  
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des intentions liées à la perpétration de violences à caractère idéologique (Feddes et Gallucci 2015). 
Certaines limites de ces études d’évaluation ont toutefois été soulevées par Hassan et ses 
collaborateurs (2021), comme le caractère potentiellement stigmatisant du ciblage des communautés 
musulmanes, ou encore certaines lacunes sur le plan méthodologique du fait de l’absence de groupe 
contrôle, dans le cas de l’étude de Feddes et Gallucci (2015).  

Les approches comportementales et d’appartenance 

Les approches comportementales et d’appartenances visent à aborder l’appartenance au groupe 
extrémiste et la violence qui peut en découler sans toutefois nécessairement insister sur l’aspect 
idéologique. « Il s’agit donc d’intervenir sur la réalité observable de l’extrémisme et non pas sur la 
subjectivité de la pensée radicale » (CIPC 2017, 15-16). Tandis que la première phase de l’approche 
entend aborder les liens d’appartenance au groupe extrémiste et au recours à la violence, la deuxième 
vise la réinsertion et la réhabilitation sociale des individus. Ce modèle de prévention peut par exemple 
encourager le désengagement ou le désarmement, notamment grâce aux modèles DDR 
(démobilisation, désarmement, réhabilitation) mobilisés dans le cas des groupes terroristes et armés 
ou le programme Exit en Suède et en Norvège pour la déradicalisation des membres des groupes 
d’extrême droite liés à l’extrémisme néonazi (CIPC 2017).  

Les programmes Exit en Suède et en Norvège ont été parmi les premiers à mettre en place des 
initiatives sur le sujet au cours des années 1990. La Suède détient un long passé de violences organisées 
liées aux groupes néonazis et d’extrême droite. En effet, plusieurs attaques à caractère raciste ont eu 
lieu sur le territoire pendant cette période. Développée tout d’abord en Norvège, l’adaptation suédoise 
vise la déradicalisation et le désengagement des individus impliqués dans des groupes néonazis et 
d’extrême droite. Une composante originale du programme a été matérialisée par l’inclusion d’anciens 
membres néonazis à titre de leaders, ce qui a eu le potentiel d’accroître la crédibilité du programme 
auprès des participants et d’établir plus aisément le contact (Daugherty 2019). De plus, comme le 
prévoient les approches comportementales et d’appartenance, l’idéologie d’extrême-droite n’est pas 
abordée spécifiquement ni remise en question directement, afin d’éviter que les participants se 
désistent trop abruptement au cours du processus.  

Comme les participants rejoignent Exit de manière volontaire après avoir communiqué eux-
mêmes avec les organisateurs, les objectifs du programme ne sont pas tant de convaincre des 
bienfaits du désengagement, mais plutôt de le faciliter grâce à un processus articulé autour de 
cinq étapes complémentaires les unes par rapport aux autres, notamment :  

1. La phase de motivation (motivation phase) au cours de laquelle les participants faisant toujours
partie du groupe radicalisé se voient offrir des services de soutien grâce à l’accès à un réseau
ainsi que par jumelage avec un coach qui a lui-même quitté des groupes d’extrême droite.

2. La phase de désengagement (disengagement phase) au cours de laquelle la décision de quitter
le groupe radicalisé est prise. Des mesures sont prises, notamment avec le coach, afin d’offrir
un soutien financier ou de l’aide pour entreprendre des démarches auprès des institutions.
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3. La phase de dissociation (settling phase) au cours de laquelle la rupture avec le groupe
radicalisé se matérialise. Des rencontres de groupe sont organisées pour éviter le sentiment
d’isolement susceptible de découler du processus de désengagement.

4. La phase de réflexion (reflection phase) au cours de laquelle la déradicalisation commence
réellement. Pour contrer les effets indésirables (dépression, insomnie, peur, abus de
substances, etc.), certains professionnels prennent part au processus, notamment pour fournir
des services de thérapie.

5. La phase de stabilisation (stabilization phase), dernière phase du programme au cours de
laquelle les individus retrouvent une « vie normale », mais peuvent tout de même avoir besoin
des interventions du coach (Daugherty, 2019).

Comme nous l’avons mentionné précédemment, le programme Exit – Leaving Violent Youth Groups a 
tout d’abord vu le jour en Norvège. Les trois objectifs sont les suivants :  

1. Aider les jeunes qui veulent se désaffilier des groupes extrémistes et leur offrir des services de
soutien;

2. Soutenir les parents des jeunes engagés dans des groupes d’extrême droite, en constituant des
réseaux locaux de parents;

3. Développer des pratiques pour l’intervention auprès des jeunes faisant partie de groupes
violents ou racistes, et diffuser de l’information aux personnes qui en ont besoin (Bjørgo, 2002;
Daugherty, 2019).

En effet, l’une des différences majeures entre les programmes de la Norvège et ceux de la Suède réside 
dans le fait que les groupes extrémistes norvégiens sont composés majoritairement de jeunes, à la 
différence des groupes suédois composés de membres plus âgés (Daugherty 2019). De plus, les 
interventions du programme norvégien étaient mises en œuvre grâce à un travail de proximité et de 
sensibilisation (outreach), alors que le programme suédois était offert à la demande volontaire des 
membres (ibid.). Les interventions des deux programmes ont donné des résultats positifs sur le plan de 
la déradicalisation et du désengagement. En Norvège, le taux de démobilisation a été assez élevé, 
notamment lorsque les participants au programme étaient moins âgés. De courte durée, le programme 
n’a toutefois pas permis de recueillir des données à long terme sur les participants et sur leur possible 
réaffiliation. En Suède, des enjeux de confidentialité ont également empêché les organisateurs de 
présenter les résultats à long terme (Daugherty 2019).  

La prochaine section traite des approches cognitives pour la prévention de la radicalisation menant à 
la violence.  

Les approches cognitives 

Les approches cognitives visent plus spécifiquement les idéologies. Cherchant à contrecarrer les limites 
ou la binarité de la pensée – deux composantes que l’on retrouve souvent dans le processus de 
radicalisation – ces approches s’appuient sur le constat que « si les cognitions changent, les 
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comportements violents peuvent être modifiés » (CIPC 2017, 16). Plusieurs méthodes de travail en lien 
notamment avec la formation, la sensibilisation, le contre-discours, le renforcement du jugement 
critique et les compétences personnelles font que ces approches demeurent parmi les plus répandues 
dans les programmes et les stratégies pour renforcer la résilience des populations à risque et pour 
contrer le radicalisme islamiste (CIPC 2017).  

Même s’il comporte des composantes spécifiques liées à la formation et à l’intervention, le programme 
BOUNCE est compris dans cette approche. Destiné aux jeunes (vulnérables), ce programme de 
prévention intégral en amont, financé par la Commission européenne et coordonné par le SPF Affaires 
étrangères de Belgique, s’emploie à renforcer la résilience des jeunes contre les influences radicales, à 
renforcer la vigilance dans leur contexte social et à augmenter la sensibilisation (Christiaens, 2018). 
Trois outils complémentaires ont été développés, notamment :  

• BOUNCE Young, outil de renforcement de la résilience chez les jeunes;
• BOUNCE Along, outil de sensibilisation au contexte social des jeunes (parents, professeurs);
• BOUNCE Up, outil destiné aux intervenants sur le terrain pour la mise en application des outils

BOUNCE Young et BOUNCE Along (CIPC 2017).

Le programme a été développé dans le cadre du projet STRESAVIORA (Strenghtening Resilience Against 
Violent Radicalisation project) en 2014. Toutefois, la mission de BOUNCE a été étendue en 2018 afin de 
renforcer les facteurs de protection chez les jeunes relativement à plusieurs enjeux plus éloignés de la 
radicalisation comme la délinquance, l’intimidation, la dépression ou le décrochage scolaire 
(Radicalisation Awareness Network, RAN 2021).  

Un projet pilote, déployé en Belgique et aux Pays-Bas, a précédé la mise en œuvre du programme dans 
plusieurs villes européennes entre 2015 et 2017 (RAN, 2021). Un rapport d’évaluation paru en 2018, 
réalisé par l’Université de Gand en Belgique, a évalué le programme au moyen d’observations des 
formations, de questionnaires quantitatifs et d’entretiens semi-dirigés auprès des participants et des 
formateurs (méthode mixte). Une analyse des trois outils (BOUNCE Young, BOUNCE Along et BOUNCE 
up) a également été réalisée. Les formateurs ont beaucoup apprécié BOUNCE Up. Toutefois, au moins 
six mois après les premières formations, la mise en œuvre de ces outils était plutôt faible. Il y est 
également à noter que projet BOUNCE doit être intégré aux stratégies de prévention à l’échelle locale 
(Christiaens 2018).  

Encadré 2.3.1. La stratégie Prevent : des programmes controversés 

La stratégie Prevent au Royaume-Uni a suscité de multiples controverses depuis sa mise en œuvre 
en 2007. Centrée, dans sa première version, sur les communautés musulmanes, le champ 
d’application de cette stratégie a été élargi en 2011 à toutes les formes d’extrémisme et elle a, par 
la suite, été consolidée en 2015 par le Counter Terrorism and Security Act (Prevent Duty Act) qui a 
contraint les autorités locales à collaborer à la prévention du terrorisme (Hassan et coll. 2021). Hassan 
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et ses collaborateurs notent que la première version du programme, qui ciblait les communautés 
musulmanes, a contribué à les stigmatiser encore plus.  

« L’erreur fondamentale des programmes de prévention primaire ciblée est de confondre 
l’appartenance religieuse ou l’ethnicité avec le risque de radicalisation violente. Présumer 
l’existence d’un risque sans pouvoir s’appuyer sur des indicateurs empiriquement validés 
peut susciter des sentiments de discrimination et de stigmatisation au sein des 
communautés ciblées » (Hassan et coll. 2021, 33).  

Malgré les ajustements apportés à la deuxième phase, l’enjeu de la stigmatisation ou de la 
marginalisation des communautés est demeuré présent dans les évaluations recensées (ibid.). Il est 
intéressant de noter que parmi les 33 évaluations analysées par les auteurs, les programmes intégrés 
à la stratégie Prevent sont les seuls qui ont obtenu une cote « négative » aux évaluations (Hassan et 
coll. 2021).  

Les leviers et les freins des programmes de prévention de l’extrémisme violent 

Certains programmes ayant fait leurs preuves font partie de plusieurs approches. C’est le cas du modèle 
d’Aarhus, au Danemark, qui comprend des stratégies de prévention en amont pour les jeunes qui ne 
constituent pas encore un danger, mais qui pourraient le devenir si le processus de radicalisation se 
poursuit, ainsi qu’un programme de sortie pour les personnes déjà radicalisées (Bertelsen, 2015). 
Contrairement à ce qui a été observé dans la stratégie Prevent, le modèle d’Aarhus ne cible pas une 
communauté religieuse en particulier ni une idéologie ni même les extrêmes de gauche ou de droite. 
Ce modèle entend plutôt « assurer les droits constitutionnels et veiller à la liberté d’expression tout en 
reconnaissant la nécessité démocratique des activités politiques et religieuses et, éventuellement, 
guider les idéologies, opinions, critiques et activités politiques ou religieuses dans un mode d’opération 
légal au moyen du cadre démocratique » (Bertelsen 2015, 241 [notre traduction]). Trois caractéristiques 
centrales sont comprises dans cette approche : 1) une coopération flexible entre plusieurs institutions 
et autorités qui travaillent auprès des jeunes vulnérables; 2) l’inclusion; et 3) un fondement scientifique. 
La coopération a lieu notamment entre les écoles, les autorités sociales et la police (la collaboration 
interdisciplinaire SSP); avec les services sociaux, les ministères et les organismes ou réseaux (par 
exemple le RAN); ainsi qu’avec plusieurs experts issus du milieu de la recherche, notamment dans les 
champs de la psychologie, de la politique, de la sociologie ou des études religieuses. Le principe 
d’inclusion, qui peut s’inscrire dans les approches intégratives décrites ci-dessus, entend pour sa part 
transformer les motivations politiques, sociales, culturelles ou personnelles violentes des individus ou 
des groupes en une opportunité participative pour l’augmentation de la citoyenneté. La composante 
scientifique part du fait que le programme s’inscrit dans la discipline de la Life Psychology (développée 
au Département de Psychologie et de sciences comportementales, AU) qui est « une approche 
interdisciplinaire intégrant la psychologie de la personnalité, la psychologie sociale et sociétale avec les 
sciences sociales pour comprendre les processus de radicalisation, les facteurs de risques et la 
résilience » (Bertelsen 2015, 243).  
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Les principales initiatives du modèle sont les suivantes : 

• L’InfoHouse, espace permettant la transmission d’informations à la police, qui détermine par la
suite les risques ou les enjeux potentiels d’un cas en concertation avec un comité
interdisciplinaire. L’InfoHouse contacte ensuite la personne concernée en inscrivant sa
démarche dans un processus compréhensif, collaboratif et bienveillant afin de proposer des
alternatives à la radicalisation violente.

• Les mentors, qui jouent un rôle clé en accompagnant les personnes concernées dans leur
processus de déradicalisation et d’intégration de la vie démocratique.

• Des ateliers (workshops) de prévention précoce grâce aux écoles primaires et secondaires, dans
lesquelles les jeunes peuvent se familiariser avec l’enjeu de la radicalisation, renforcer leur
pensée critique et reconnaître les signaux de la radicalisation chez leurs pairs.

• Un réseau de parents, établi pour les parents de jeunes radicalisés par l’extrême droite ou le
djihadisme, afin de renforcer leurs compétences parentales concernant certains enjeux
spécifiques à la radicalisation violente.

• Le dialogue, plus particulièrement avec les communautés musulmanes, afin de prévenir la
radicalisation violente des jeunes membres ou le recrutement.

• Le programme Exit, destiné aux anciens combattants de groupes extrémistes, qui aide ces
derniers à abandonner leurs trajectoires violentes afin de s’intégrer à la société. « Le
programme Exit repose sur la condition que le combattant retournant n’a rien fait de criminel
[…] et que cette personne ne représente pas de risque pour la sécurité. Le programme Exit est
destiné aux personnes motivées à concrétiser leur sortie, tandis que des mesures robustes sont
prévues afin d’éviter que le programme ne soit utilisé à mauvais escient par des personnes qui
tenteraient de commettre des actes terroristes » (Bertelsen 2015, 245).

• L’éducation et la supervision des employés, notamment en ce qui concerne la discipline de la
Life Psychology ainsi que les facteurs de risques de radicalisation violente, le mentorat et la
gestion des conflits.

Adapté dans plusieurs villes, le modèle Aarhus a été évalué par le ministère des Affaires sociales du 
Danemark, et a été qualifié de pratique exemplaire. L’InfoHouse ainsi que le mentorat ont notamment 
été adoptés et instaurés à l’échelle nationale par le gouvernement comme pratique à mettre en œuvre 
dans les districts de police. De plus, les entretiens qualitatifs réalisés auprès d’anciens combattants ainsi 
que de leur famille ont démontré le succès du modèle et de son caractère collaboratif (RAN 2019).  

Le Réseau des praticiens canadiens pour la prévention de la radicalisation et de l’extrémisme violent 
(RPC-PREV) a produit une analyse systématique de la documentation sur les programmes de 
prévention primaire et secondaire en matière de radicalisation menant à la violence (Hassan et coll. 
2021). Un total de 33 évaluations empiriques qualitatives ou quantitatives de programmes reposant sur 
des données primaires ont été analysées. Il est à noter que la majorité des analyses traitaient de 
programmes visant la radicalisation violente islamiste ou la radicalisation violente en général, contre 
une seule pour l’extrême droite et aucune pour la radicalisation violente à cause unique ou d’extrême 
gauche. (Hassan et coll. 2021). Ceci peut sembler étonnant, puisque « le nombre d’actes terroristes 
motivés par une idéologie d’extrême droite a plus que quadruplé aux États-Unis entre 2016 et 2017 
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(Jones, 2018) et que durant la même période, les attaques liées à l’extrême droite ont augmenté de 
43 % en Europe (Jones, 2018) » (Hassan et coll. 2021, 36).  

Néanmoins, parmi les conclusions présentées dans le rapport, le RPC-PREV défend que les programmes 
de prévention primaire ciblés pour des groupes religieux ou ethniques spécifiques ont produit 
davantage d’effets négatifs que positifs. Ceux-ci ont généralement été perçus négativement par les 
communautés en question tout comme par les intervenants et le personnel du programme. Les raisons 
invoquées sont diverses, mais complémentaires : l’utilisation de l’appartenance ethnique ou religieuse 
comme facteur de risque de radicalisation peut entraîner de la stigmatisation, des discriminations ou 
de la méfiance. « Ces conséquences sont particulièrement problématiques puisqu’elles ont été 
documentées dans la documentation comme des facteurs de risques de radicalisation violente, surtout 
en relation à la capacité qu’ont les mouvements extrémistes présents en Occident à mobiliser les griefs 
articulés autour de la discrimination et du racisme pour créer une mentalité "nous contre eux" afin de 
justifier leurs actions (Piazza, 2011) » (Hassan et coll. 2021, 32). La stratégie PREVENT au Royaume-Uni, 
abordée précédemment, ainsi que le protocole PODERAI en Catalogne (Puigvert et coll. 2020) 
s’inscrivent dans ces conclusions.  

Similairement, les programmes de surveillance ou de contrôle (par exemple la mise en place de lignes 
téléphoniques d’urgence ou dans les domaines de l’éducation ou de la santé) sont décrits comme 
« contre-productifs » en raison de la crainte de stigmatisation ou de la peur d’être espionné chez les 
communautés ciblées.  

En troisième lieu, les programmes de police communautaire analysés par Hassan et ses collaborateurs 
n’ont pas permis de produire des conclusions fermes quant à leur efficacité pour prévenir la 
radicalisation violente. Ceci s’explique notamment par la méthodologie relevée dans certaines études, 
qui ont favorisé les rétroactions (généralement positives) des policiers, des partenaires communautaires 
ou des concepteurs des programmes, au détriment des rétroactions des membres des groupes ciblés. 
Des problèmes similaires quant à la stigmatisation de certaines communautés, notamment 
musulmanes, ont été notés, qui ont été accentués par le manque de confiance entre certaines 
communautés racisées et la police.  

Enfin, les programmes de prévention primaire et secondaire analysés ont semblé permettre de 
renforcer les facteurs de protection potentiels pour la prévention de la radicalisation violente. Traitant 
de l’engagement civique à l’employabilité, en passant par la maîtrise de soi, la communication et la 
pensée critique, les programmes déployés ont eu des retombées concluantes sur une multitude de 
facteurs de protection. Certains d’entre eux ont toutefois omis d’évaluer les retombées ultimes des 
programmes, soit les risques d’engagement vers une trajectoire de radicalisation violente (Hassan et 
coll. 2021). En d’autres termes, ces programmes de prévention primaire ou secondaire ont permis 
d’atténuer certains facteurs de risques de radicalisation menant à la violence, mais des études plus 
amples seraient nécessaires pour déterminer leur incidence sur la radicalisation violente.  
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Nous avons pu voir que la prévention de la violence armée est un phénomène complexe qui prend en 
compte une multitude de facteurs. La violence auto-infligée, rarement abordée lorsqu’il est question 
de violences armées, est pourtant un problème de taille au Québec et ailleurs, chez les jeunes comme 
chez les moins jeunes. Les bonnes pratiques recensées peuvent être des mesures directes – comme le 
contrôle des armes à feu, la réduction de l’accessibilité à l’alcool, l’accompagnement psychosocial – ou 
des mesures indirectes – comme le renforcement du soutien économique, l’engagement 
communautaire et l’inclusion sociale, ou encore le renforcement des compétences nécessaires à la 
résolution des problèmes ou à la gestion des émotions chez les jeunes. À cet effet, les programmes de 
prévention déployés en milieu scolaire sont parmi les plus applaudis.   

La violence armée de nature interpersonnelle, qui sévit dans la sphère privée – comme les actes de 
violence familiale ou entre partenaires intimes – tout comme dans la sphère communautaire – qui a été 
abordée dans le contexte des actes de violence armée dans les groupes de jeunes délinquants ou 
criminalisés ainsi que dans le contexte des enjeux de violence armée entre partenaires intimes – fait 
l’objet d’une approche intégrale et compréhensive. Les divers programmes et projets découlant de 
l’approche de la santé publique, qui ont fait leurs preuves, répondent à ce constat. En ce qui concerne 
plus spécifiquement l’enjeu des groupes de jeunes délinquants ou criminalisés, les stratégies de 
dissuasion ciblée s’avèrent prometteuses. En effet, ces stratégies, qui ciblent les groupes plutôt que les 
individus, permettent de mobiliser la communauté dans la prévention de la violence armée et de 
proposer une solution de rechange au caractère répressif et réactif généralement attribué aux actions 
policières.   

Finalement, les stratégies pour traiter la polarisation ou l’extrémisme violent s’articulent autour de trois 
types d’approches. Les approches intégratives, comportementales/d’appartenance et cognitives visent 
à traiter les problèmes de radicalisation menant à la violence, et ce, peu importe le caractère 
idéologique ou religieux des revendications. Les programmes de prévention primaire adressés à une 
communauté culturelle ou religieuse en particulier sont toutefois contre-productifs et nuisibles, 
puisqu’ils peuvent au contraire renforcer les risques de radicalisation ou de polarisation sociale.  

Enfin, dans le cadre de la prévention des violences armées auto-infligées, interpersonnelles ou 
collectives, les facteurs de risques et les mesures de protection bénéficient du fait d’être mis en place 
en tenant compte des quatre niveaux du modèle écologique : individuel, relationnel, communautaire 
et sociétal.  

Malgré le choix méthodologique fait dans le présent rapport intégrant des programmes qui ont été 
évalués ou intégrés dans des méta-analyses, « le fait de prioriser des stratégies d’intervention reposant 
simplement sur les résultats ou sur la rigueur méthodologique des recherches publiées dans les revues 
scientifiques est dangereusement naïf et nuisible. Les stratégies de prévention et de réduction de la 
violence devraient refléter un équilibre entre l’appui sur des données probantes, l’aspect théorique 
fondamental ainsi que la viabilité pratique » (John Jay College 2020, iii, [notre traduction]).  

Pour répondre à ces constats et mettre en œuvre des initiatives efficaces en matière de prévention des 
violences armées, le Centre international pour la prévention de la criminalité émet les 
recommandations suivantes :  
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• Aborder le problème de la violence armée en adoptant une approche d’un point de vue de
santé publique, afin de traiter les facteurs de risques et de protection propres à chaque enjeu.
La collaboration avec des épidémiologistes sera bénéfique à l’orientation des politiques et des
programmes mis en place à l’échelle provinciale et locale.

• Prévenir la violence armée à l’échelle locale et miser sur les collaborations et les partenariats
entre les divers acteurs institutionnels et communautaires (organismes communautaires,
services sociaux et de santé, écoles, services de probation et système judiciaire, autorités
policières, autorités locales et leaders culturels ou religieux).

• Adopter des mesures de prévention primaire, secondaire et tertiaire dans le but de propulser
des changements de valeurs et de comportement relativement à la violence armée.

• Encourager le déploiement de programmes de prévention primaire pour les jeunes dans le
contexte scolaire et communautaire.

• Favoriser la participation de mentors ou de personnes ayant des antécédents de violence
armée au sein des programmes de prévention secondaire ou tertiaire afin de consolider la
crédibilité auprès des jeunes exposés au risque.

• Éviter le ciblage de certaines communautés culturelles ou religieuses dans les programmes de
prévention, afin de prévenir la stigmatisation ou l’exclusion sociale qui, à leur tour, constituent
des facteurs de risques de violence armée.

• Viser des résultats à court terme, mais également à plus long terme. Les programmes mis en
œuvre devraient viser des résultats imminents, mais également à plus longue échéance. Les
programmes de prévention devraient en ce sens prévoir des évaluations périodiques.

• Confier l’évaluation des programmes de prévention de la violence armée de manière
indépendante à des experts provenant de plusieurs domaines concernés par le problème
abordé. Les évaluations devraient également soutenir l’intervention de professionnels en
statistiques ou en inférence causale afin de pouvoir garantir la qualité et la rigueur
méthodologique.

• Prioriser les projets faisant appel à une approche globale au sein du milieu communautaire en
partenariat avec plusieurs institutions. Il est primordial de contrer la précarité du milieu
communautaire en octroyant un financement suffisant et stable, par mission et non par projet.
Un tel financement permettrait d’assurer la pérennité des initiatives de prévention des
violences armées.
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